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Collectivité de toutes les solidarités, le Département intervient dans la vie de 
tous les Puydômois, à chaque étape de l’existence.

Ces dernières années, dans un contexte financier contraint, au cœur de 
réformes qui ont profondément modifié le paysage territorial de notre pays 
et la répartition des compétences entre les différentes collectivités locales, 
mettre en œuvre nos politiques s’est révélé un défi de taille.

Pourtant, alors même que notre collectivité s’est vue confirmée dans son 
rôle d’acteur prioritaire des solidarités humaines et territoriales, le travail 
conjoint des élus et des agents du Département a permis à celle-ci de rester 
présente et active auprès des Puydômois qui comptent sur nous, mais aussi 
auprès de nos territoires.

Je pense, notamment, à l’ADIT. Créée en 2016, cette agence a su prendre 
ses marques et faire preuve de sa pertinence tout au long de l’année 2017. 
Dans un autre secteur, source d’interrogation pour les agents comme pour 
les usagers, la responsabilité de la compétence Transport a fait l’objet d’une 
convention avec la Région, afin que le Département continue de mettre à 
profit sa connaissance fine du terrain, pour l’exercer dans les meilleures 
conditions, pour les années à venir.

Chaque année présente de nouveaux défis à l’exercice de nos compétences, 
au maintien de services publics de qualité et de proximité et à la construction 
d’un territoire équilibré et solidaire.

Chaque année, nous relevons ces défis ensemble par notre engagement et 
notre travail quotidien.

Ce travail est détaillé entre les pages de ce rapport, dans toute sa diversité 
et sa complémentarité qui fait du Département un acteur essentiel de la vie 
du Puy-de-Dôme. Ce travail, je souhaite que nous le poursuivions en 2018, 
en nous appuyant sur les compétences, l’expérience et l’audace de tous, en 
restant persuadé que le travail de chacun compte, mais que c’est ensemble 
que nous pouvons faire mieux.
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w Jean-Yves Gouttebel
• �Président du Conseil départemental du Puy-de-Dôme
• �Conseiller départemental de Clermont-Ferrand 5
• �Président du Conseil d’administration du SDIS 63
• �Vice-président de l’Assemblée des Départements 

de France

◗ Alexandre Pourchon
• �1er Vice-président 	 	 	

Solidarités sociales
• �Conseiller départemental de Clermont-Ferrand 1

w Pierrette Daffix-Ray
• �2e Vice-présidente	 	 	

Solidarités territoriales
• �Conseillère départementale de Saint-Éloy-les-Mines
• Maire de Youx
• �Présidente de l’Association des Maires du Puy- 

de-Dôme

w Laurent Dumas
• �13e Vice-président	 	 	

Autonomie, établissements pour personnes 
âgées, offre de santé sur les territoires

• �Conseiller départementale de Saint-Éloy-les-Mines
• �Maire de Saint-Maigner

w Sylvie Maisonnet
• �4e Vice-présidente	 	 	

Enfance, jeunesse, égalité Femmes/Hommes
• �Conseillère départementale de Clermont-Ferrand 3

w Gérard Bétenfeld
• �5e Vice-président	 	 	

Moyens généraux
• �Conseiller départemental de Pont-du-Château
• �Conseiller municipal de Lempdes

w Dominique Giron
• �6e Vice-présidente	 	 	

Innovation, transition énergétique, 
numérique, tourisme

• �Conseillère départementale des Monts du Livradois
• Maire de Condat-lès-Montboissier
  

w Olivier Chambon
• �7e Vice-président	 	 	

Routes et mobilité 
• Conseiller départemental de Thiers 
• Maire de Celles-sur-Durolle

w Élisabeth Crozet
• �8e Vice-présidente	 	 	

Autonomie des personnes, soutien 
à domicile, prévention - prestations

• �Conseillère départementale du Sancy  

w Bernard Sauvade
• �9e Vice-président	 	 	

Environnement
• �Conseiller départemental de Brassac-les-Mines 

w Dominique Briat
• �10e Vice-présidente	 	 	

Culture, sport et vie associative
• �Conseillère départementale de Clermont-Ferrand 4
• �Conseillère municipale de Clermont-Ferrand

w Gérald Courtadon
• �11e Vice-président	 	 	

Habitat et logement
• Conseiller départemental de Clermont-Ferrand 2 

w Nicole Esbelin
• �12e Vice-présidente	 	 	

Collèges
• �Conseillère départemental de Brassac-les-Mines  

w Claude Boilon
• �Rapporteur général du budget
• �Président de la CAO
• �Conseiller départemental d’Aigueperse
• �Maire de Chappes
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1re commission  
SOLIDARITÉS
SOCIALES 

Président :
Alexandre POURCHON

Membres :
Élisabeth CROZET
Damien BALDY
Monique ROUGIER
Patrick RAYNAUD
Monique POUILLE
Nathalie CARDONA
Jocelyne BOUQUET
Éléonore SZCZEPANIAK 
Colette BÉTHUNE
Stéphanie FLORI-DUTOUR 
Jocelyne GLACE LE GARS
Sylvie MAISONNET
Laurent DUMAS

2e commission 

ÉDUCATION,	
JEUNESSE,	
CULTURE ET SPORTS 

Présidente : 
Dominique BRIAT

Membres :
Émilie GUEDOUAH-VALLÉE
Nicole ESBELIN
Florent MONEYRON
Audrey MANUBY
Jean-Paul CUZIN
Marie-Anne MARCHIS
Jean-Philippe PERRET
Clémentine RAINEAU
Nadine DÉAT
Manuela FERREIRA 
DE SOUSA

3e commission 

FINANCES ET
INFRASTRUCTURES 

Président : 
Gérard BÉTENFELD

Membres :
Pierre DANEL
Jeanne ESPINASSE
Claude BOILON
Lionel MULLER
Michel SAUVADE
Jean PONSONNAILLE
Jean-Marc BOYER
Jacky GRAND
Olivier CHAMBON
Lionel GAY
 

4e commission
SOLIDARITÉS
TERRITORIALES
ET AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE 

Présidente : 
Pierrette DAFFIX-RAY

Membres :
Élise SERIN
Bernadette TROQUET
Annie CHEVALDONNÉ
Lionel CHAUVIN
Bertrand BARRAUD
Martine BONY
Caroline DALET
Serge PICHOT
Flavien NEUVY
Catherine CUZIN
Antoine DESFORGES

5e commission 

ENVIRONNEMENT, 
HABITAT ET
GRANDS PROJETS 

Président : 
Bernard SAUVADE

Membres :
Gérald COURTADON
Éric GOLD
Bertrand PASCIUTO
Jean-Luc COUPAT
Anne-Marie PICARD
Pierre RIOL
Valérie BERNARD
Anne-Marie MALTRAIT
Valérie PRUNIER
Grégory BONNET
Dominique GIRON
Gilles PÉTEL

w  Les commissions organiques

w Serge Pichot
• �3e Vice-président	 	 	

Aménagement du territoire
• Conseiller départemental de Gerzat

6 7

Rapport d’Activité 2017

L’exécutif départemental



Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-DômeRapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme

Valérie PRUNIER 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1  

Michel SAUVADE 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1  
 

Canton d’Ambert

Eléonore SZCZEPANIAK 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 27 92 72

Pierre RIOL 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 79 11 02
 

Canton d’Aubière

Anne-Marie PICARD 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
 

Jean-Paul CUZIN 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1  

Canton de Beaumont

Jocelyne GLACE LE GARS
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex 1
Contact : 04 73 42 25 26

Jacky GRAND 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex 1 
Contact : 06 81 46 89 86
 

Canton de Billom

Nicole ESBELIN 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
  

Bernard SAUVADE
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 59

Canton de Brassac-les-Mines

Colette BETHUNE 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1  

Flavien NEUVY 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 42 23 11
 

Canton de Cébazat

Marie-Anne MARCHIS 
Mairie de CHAMALIÈRES
1 place Claude Wolff - 63400 Chamalières 
  

Pr Jean PONSONNAILLE
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 42 23 11

Canton de Chamalières

Anne-Marie MALTRAIT 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
  

Lionel CHAUVIN 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
  

Canton de Châtel-Guyon

Valérie BERNARD 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 42 32 70
 

Alexandre POURCHON
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 

Canton de Clermont-Ferrand 1

Manuela FERREIRA DE SOUSA 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 63 63

Gérald COURTADON 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1

Canton de Clermont-Ferrand 2

Sylvie MAISONNET
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 02 70 

Pierre DANEL 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1

Canton de Clermont-Ferrand 3

Dominique BRIAT
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 23 39

Damien BALDY 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 42 20 20
 

Canton de Clermont-Ferrand 4

Élise SERIN 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
Contact : 04 73 42 20 11

Jean-Yves GOUTTEBEL 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 63 

Canton de Clermont-Ferrand 5

Nadine DÉAT
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 09

Patrick RAYNAUD 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 02 70

Canton de Clermont-Ferrand 6

Monique POUILLE 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
 

Bertrand PASCIUTO
Mairie de Cournon - Place de l’Hôtel de Ville
63800 Cournon-d’Auvergne
Contact : 04 73 69 90 18

Canton de Cournon-d’Auvergne

n
 

n
 

n
 

n n n

Catherine CUZIN
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 
  

Claude BOILON
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 08
 

Canton d’Aigueperse
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Émilie GUEDOUAH-VALLÉE 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1 

Serge PICHOT 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1

Canton de Gerzat

Jocelyne BOUQUET 
Mairie du Broc - 1 rue du Beffroi
63500 Le Broc
Contact : 04 73 89 11 22

Bertrand BARRAUD 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 89 03 54

Canton d’Issoire

Monique ROUGIER 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
 

Florent MONEYRON
Mairie - Place des Martyres de la Déportation
63920 Peschadoires
Contact : 04 73 80 10 32

Canton de Lezoux

Caroline DALET 
Gibas
63290 Chateldon
Contact : 04 73 94 60 65

Éric GOLD
Mairie - 1 place de la Mairie
63310 Saint-Priest-Bramefant
Contact : 04 70 59 01 09

Canton de Maringues

Bernadette TROQUET
Mairie de La Sauvetat
Rue de la Mairie - 63730 La Sauvetat
Contact : 04 73 39 52 55 
 

Gilles PÉTEL 
10 rue Saint-Exupery - 63960 Veyre-Monton

 

Canton des Martres-de-Veyre

Dominique GIRON
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 72 10 19

Jean-Luc COUPAT 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1

Canton des Monts du Livradois

Martine BONY 
Mairie de Vernines
Le Bourg - 63210 Vernines
Contact : 04 73 65 68 31

Jean-Marc BOYER 
Villeviale - 63820 Laqueuille
Contact : 06 07 60 56 41

Canton d’Orcines

Nathalie CARDONA 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
 

Gérard BETENFELD 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 59
 

Canton de Pont-du-Château

Stéphanie FLORI-DUTOUR 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
  

Jean-Philippe PERRET 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 63 31 17

Canton de Riom

Pierrette DAFFIX-RAY 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 09

Laurent DUMAS 
Mairie - Le bourg
63330 Saint-Maigner
Contact : 04 73 85 62 17

Canton de Saint-Éloy-les-Mines

Clémentine RAINEAU 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1

Grégory BONNET 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 33 03 65
 

Canton de Saint-Georges-de-Mons

Audrey MANUBY 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 23 28
 

Lionel MULLER
Mairie - 6 rue de la Mairie
63230 Chapdes-Beaufort
Contact : 04 73 79 25 26

Canton de Saint-Ours

Élisabeth CROZET 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1

Lionel GAY
27 avenue du Sancy
63610 Super-Besse
Contact : 04 73 42 20 11

Canton du Sancy

Annie CHEVALDONNÉ 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 42 20 20

Olivier CHAMBON 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 51 50 16
 

Canton de Thiers

Jeanne ESPINASSE 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Mail : jeanne2610@orange.fr

Antoine DESFORGES 
Hôtel du Département
24 rue St-Esprit - 63033 Clermont-Fd Cedex1
Contact : 04 73 69 02 12
 

Canton de Vic-le-Comte
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Ventilation des dépenses : 708,05 ME 

32,22 ME

Sécurité
SDIS 63

119,93 ME

Ressources Humaines
Frais de personnel - Formation - Prévention

7,69 ME

Grands projets
Site du puy de Dôme
Projet UNESCO
Temple de Mercure
Contrat de plan État/Région

50,10 ME

Voirie
Entretien - Amélioration du réseau routier
VH - Équipement des routes

23,38 ME

Transports
Scolaires - Inter-urbain

51,07 ME

Développement des Territoires*
FIC - Économique - Culturel - Touristique
Agricole - Rural…

613,57 ME

Recettes de 

fonctionnement

Fisca
lité d

irect
e,

indirect
e et 

dotatio
n

94,41 ME

Recettes 

investiss
ement

37,19 ME

Remboursement
annuel de la dette

32,16 ME

Éducation et jeunesse
Collèges - Actions jeunesse

28,45 ME

Finances,
communication,

moyens et
patrimoine

220,14 ME

Aide sociale
Personnes âgées - Handicap

Enfance et famille

101,23 ME

Insertion et lutte contre les exclusions
Logement - Insertion - RSA - Jeunesse…

708,05 ME

DGSAS

CAMS

RECETTES

APA

RSA

COLLÈGE

+

* habitat + culture / sports + rural / agricole + économie / tourisme + politiques territoriales + environnement 

Neutralisation des dépenses 
(idem recettes)

liées aux prêts revolving
et renégociation de la dette : 

49,42 M€
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Catégorie A Catégorie B

Catégorie C

EFFECTIF PERMANENT

Nombre total d’agents . . . . . . . . . . . . . 2 393
dont titulaires et stagiaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . 2 280
dont non titulaires permanents . . . . . . . . . . . . . . . . 113

Assistants familiaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 203

RÉPARTITION PAR CATÉGORIE

Catégorie A . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 329
Catégorie B . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 721
Catégorie C  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 343

RÉPARTITION PAR SEXE

Femmes  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1 288
Hommes . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1105
Taux de féminisation. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  54 %

TRANCHE D’ÂGE DOMINANTE

50 - 54 ans (âge moyen 47,7 ans)

TAUX D’ENCADREMENT

Catégorie A par rapport aux catégories B et C . . .16 %

Données sociales
ÉTAT DU PERSONNEL AU 31 DÉCEMBRE 2017

Organigramme de la collectivité

Président
du Conseil départemental

Jean-Yves Gouttebel

Cabinet
du Président

Directeur de Cabinet
Jean Salesse

DGS
Jean-Louis Escuret

Secrétariat Général
Adjoint au DGS
Fabrice Ribet

Direction des Affaires
Financières (DAF)

Frédéric Micard

DGR
Direction Générale

des
Ressources

Jean-Patrick Serres

DGAD
Direction Générale
Aménagement &
Développement
Grégoire Michau

DGRMP
Direction Générale
Routes, Mobilité

& Patrimoine
Michel Miolane

DGSAS
Direction Générale

de la Solidarité
et de l’Action Sociale

Philippe Bernaz

4
Directions
Générales

Direction Juridique et
de la Commande Publique

Sébastien Defix
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Événements clés
JANVIER
• �Début de la tournée du showroom 

Famiclic sur les marchés puydômois 
pour présenter aux personnes âgées 
des solutions numériques innovantes 
pour leur quotidien à la maison dont 
le coussin Viktor, objet connecté 
pour les personnes âgées en perte 
d’autonomie.

• �Plus de 200 chantiers programmés 
sur les routes en 2017 pour un budget 
de 47,7 millions d’euros.

FÉVRIER
• �Lancement de l’Open Data du Conseil 

départemental avec une quaran-
taine de jeux de données numé-
riques proposée sur le site Internet 
de la collectivité. 

MARS
• �15 mars : journée de collecte autour 

des Justes du Puy-de-Dôme.
• �Passage de la tempête Zeus qui a 

mobilisé les services routiers, notam-
ment dans le Livradois-Forez.

• �Présentation de l’offre d’Ingénierie 
territoriale de l’ADIT63* à tous les 
maires du département.

AVRIL
• �Lancement du « Défi collèg’énergie » 

pour tous les collèges du départe-
ment qui présenteront des projets 
de maîtrise énergétique et de lutte 
contre le réchauffement climatique.

• �Lancement du nouveau Festival prin-
tanier du Département « Scènes en 
territoires » avec 18 manifestations 
programmées dans des châteaux, 
églises ou centre historiques.

MAI
• �Nuit des Musées spéciale 10 ans à 

Lezoux où une cinquantaine de per-
sonnes a passé la nuit entière dans 
l’enceinte du musée et bénéficié de 
nombreuses animations.

• �Le 2 millionième passager pour le 
Panoramique des Dômes.

JUIN
• �Lancement de l’espace Autonomie 

dans les locaux de la MDPH* pour 
répondre aux attentes des personnes 
en situation de handicap et des per-
sonnes âgées en perte d’autonomie.

• �Colloque « Relevons le défi des en-
jeux liés au vieillissement » organisé 
par le Conseil départemental et ras-
semblant 300 personnes, acteurs de 
la gérontologie et élus.

JUILLET/AOÛT
• �Fin du balisage de la véloroute qui 

permet, sur un itinéraire de 112 km, 
de traverser le département du nord 
au sud en suivant l’Allier.

• �Les Arverniales, les 22 et 23 juillet, 
ont fait revivre la guerre des Gaules 
sur le plateau de Gergovie.

• �Publication du « Guide du bien vieillir » 
conçu pour répondre aux interroga-
tions des seniors.

SEPTEMBRE
• �350 participants à la randonnée « Au 

bonheur des Dômes » : 41 km ludiques 
jusqu’au sommet du puy de Dôme.

• �Évolution du réseau Transdôme avec 
le basculement de plusieurs lignes 
sur le réseau scolaire. 32 lignes ré-
gulières sont désormais desservies.

OCTOBRE
• �Repas étoilé au collège Albert-Camus 

avec un menu concocté par le chef 
étoilé de l’Apicius.

• �Un millier de jeunes sensibilisé à la 
sécurité routière lors des villages 
« Urgence Jeunes ».

• �Lancement des expositions « Partie 
de campagne » aux Archives dé-
partementales et « La ruralité, c’est 
dépaysant » dans le hall Cassin.

• �9 au 13 octobre : semaine nationale 
Agrilocal avec la participation de 31 
établissements puydômois.

NOVEMBRE
• �Remise du levé LIDAR du plateau de 

Gergovie permettant de voir ce qui se 
cache sous la surface du couvert végétal.

• �23 communes accueillent les spec-
tacles de la 23e édition du Festival 
« Les Automnales ».

DÉCEMBRE
• �Constitution d’un nouveau groupe-

ment d’achat d’électricité auquel 59 
acheteurs publics ont adhéré.

• �Arbre de Noël des agents du 
Conseil départemental à destination 
de l’ADEPAPE (Association Départe-
mentale d’Entraide des Personnes 
Accueillies à la Protection de l’Enfance).

• 7  970       km2 

• 664 386  habitants

• �467           communes

• �5 circonscriptions

 • 31 cantons

• 14 communautés de communes

COMPÉTENCES DE LA COLLECTIVITÉ

•14 023 bénéficiaires de l’APA*

•14 226 bénéficiaires du RSA*

•1 211   enfants pris en charge par l’ASE 

• 33 300 demandes déposées et examinées à la MDPH

• 410     km de revêtements routiers réalisés 

• 20 000 tonnes d’agrégats d’enrobés ont été réutilisées

• 23 900 élèves transportés 

• 552 482 personnes ont fréquenté le puy de Dôme

• 6 356   livres distribués aux bébés

• 20 933 mètres linéaires de fonds classés aux Archives  

• 4 700 �   spectateurs pour « Scènes en Territoires » et « Les Automnales » 

LES MOYENS DE FONCTIONNEMENT

• 29 310 collégiens scolarisés sur le département 

• 19 719 collégiens ont bénéficié de la tarification solidaire

• 3 Millions de repas préparés et servis aux collégiens

• 5 500   postes de travail informatiques gérés dans 58 collèges 

• 2 100   postes de travail informatiques gérés au niveau des agents

• 23         commissions d’appels d’offres organisées 

•3319   actions de prévention créées et proposées

• 650 000 courriers envoyés par la collectivité

• 45 685 interventions effectuées par le SDIS 63

LE DÉPARTEMENT

Chiffres clés
AU 31 DÉCEMBRE 2017
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Chef de file de l’action sociale, le Conseil départemental met en œuvre 
une politique solidaire sur son territoire. Protéger, suivre et aider les 
personnes, de la naissance à la fin de vie, telle est la mission assurée par les 

620 agents et les 200 assistants familiaux de la Direction Générale de la Solidarité 
et de l’Action Sociale (DGSAS). 124 points d’accueil médico-social maillent 
l’ensemble du département dans un souci de proximité et d’accès facilité aux 
usagers de ces services. Cette présence sur le terrain permet de décliner la politique 
sociale de la collectivité au plus près des territoires et de ses habitants.

2017
Solidarité
Social1

19

n   1 - Solidarité - Social

n   2 - Routes et Mobilité

n   3 - Aménagement et
         Développement

18

Compétences
de la

Collectivité

Rapport
d’Activité
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Actions phares 2017
1 - Solidarité / Social 
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Missions
La Direction Enfance Famille Jeunesse décline la politique de Prévention et de Protection de 
l’enfance sur les différents territoires du Département au travers des interventions du service 
de PMI (Protection Maternelle Infantile), de l’Aide sociale à l’Enfance (ASE) et du Placement 
Familial.

Enfance, 
famille, 
jeunesse
Accompagner les familles et leurs enfants dans un 
développement harmonieux, prévenir les difficultés et 
apporter des solutions de prise en charge pour les enfants 
soustraits à leur milieu familial, c’est le cœur de la mission 
de cette Direction. 

Direction Enfance
Famille Jeunesse

Martine LABREVEUX
Directrice

117 agents
203 assistants familiaux

Chiffres clés :
• �45 points de consultation PMI, 

• �5 305 bilans de santé en école 
maternelle,

• �1195 informations préoccupantes,

• �1211 enfants pris en charge 
par l’ASE dont 276 mineurs non 
accompagnés. 
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Perspectives 2018
• �Renouvellement du Schéma départemental de l’enfance et de la famille,

• �Préparation du transfert du Fonds d’Aide aux Jeunes et de la prévention spécialisée à la Métropole 
Clermont-Auvergne,

• Déploiement de la campagne de promotion du métier d’assistant familial,

• Révision des missions de la Direction dans le cadre de la réorganisation de la DGSAS*.

2Promotion du Placement familial  
Le Conseil départemental a souhaité mettre en lumière la profession 

d’assistant familial afin de promouvoir ce métier encore trop souvent 
méconnu. Une campagne de recrutement de 50 assistants familiaux est en 
cours. Des actions régulières de communication ont été mises en place et se 
poursuivent en 2018 sur différents supports. Articles de presse, reportages 
radio et télé, campagnes d’affichage, nouvelle plaquette d’information sur 
le métier, développement de la page internet dédiée au Placement familial 
sur le site du Département, nouveau format de réunion d’informations 
métier, partenariats avec les acteurs locaux, sont autant d’informations qui 
ont été diffusées aux Puydômois.

Nathalie BOILEAU
Chef du service Placement Familial

Annie ANDRÉ
Chef du service de l’Aide Sociale à l’Enfance

3Actions de promotion de la santé auprès du public du secours populaire  
Des séances d’informations et d’échanges avec le public 

précaire fréquentant le secours populaire ont été animées par différentes 
professionnelles de la PMI* (Sage-femme/Éducatrices de jeunes enfants/
Infirmière puéricultrice) sur plusieurs thèmes :
- optimisation d’un colis alimentaire en faveur d’une femme enceinte,
- choix d’un jouet d’éveil adapté à l’âge de son enfant,
- nouveau calendrier vaccinal (en partenariat avec le Dispensaire Émile-Roux).

La participation à de nouvelles actions, notamment celle du parcours du 
cœur (préparation d’un goûter adapté) et un accompagnement à Expo 
sciences (expo Mon dodo) en collaboration avec le service de la Culture 
est envisagée.

   

Docteur Sylvie DURIEUX
Chef du service PMI*

*Acronymes page 94
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1Développement des lieux de vie 
En lien avec le Service des Établissements, le service de l’ASE a 

mené une réflexion sur la mise en place dans le département de lieux de vie 
pour répondre à la problématique de certains enfants, « cas complexes », 
pris en charge par l’ASE et qui ne peuvent rester ni en famille d’accueil 
ni en collectif institutionnel. Les projets ont été examinés au regard 

des besoins des enfants et de la nécessité de développer pour eux 
des réponses individualisées et adaptées. Le département sera doté 
à partir de janvier 2018 de quatre lieux de vie. Un 5e est en cours 
d’instruction pour des enfants qui relèvent à la fois du social et de la 
pédopsychiatrie.



Actions phares 2017
1 - Solidarité / Social 

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme

*Acronymes page 94

22 23

Missions
La Direction est chargée d’élaborer et de mettre en œuvre le schéma gérontologique et handicap. 
Elle s’occupe aussi de l’instruction, de la gestion et du versement des prestations d’aide sociale 
(APA*, PCH*...). Elle a également pour missions d’assurer la gestion des contentieux d’aide 
sociale ainsi que les dépenses et recettes d’aide sociale. Elle assure le suivi, le contrôle et 
la tarification des établissements et services médico-sociaux. Le suivi de la téléassistance et 
l’élaboration et le suivi de la convention CNSA*, la mise en œuvre de la Conférence des 
Financeurs font aussi partie des missions de la Direction. Enfin, actions de prévention et suivi 
sanitaire des publics précaires sont réalisés grâce à l’intervention du Dispensaire Émile-Roux.

Solidarité
La Direction de la Solidarité a en charge la mise en œuvre des 
politiques Gérontologie et Handicap, l’accompagnement, le 
contrôle et la tarification des établissements et des services 
médico-sociaux ainsi que les interventions sanitaires du 
Dispensaire Émile-Roux. 

Direction de
la Solidarité

Anne-Marie BALADIER
Directrice

99 agents

Chiffres clés :
• �14  023 bénéficiaires de l’APA* dont 7 559 à 

domicile et 6 464 en établissements,

• 2 497 bénéficiaires payés au titre de la PCH*, 

• �Personnes Agées  : 125 établissements dont 100 
habilités à l’aide sociale, 8 456 places dont 6 788 
en établissements habilités à l’aide sociale. 1 652 
ETP* titulaires financés au titre de l’hébergement 
et 1 151 ETP* titulaires au titre de la section 
dépendance,

• �60,66 m/jour : coût moyen à charge du résident 
EHPAD* habilité à l’aide sociale (hébergement et 
GIR 5-6),

• �Personnes handicapées : 80 établissements 
et services pour 2 035 places. 1 068,47 ETP* 
titulaires financés,

• �Secteur Enfance : 10 établissements et 11 ser-
vices représentant respectivement 609 places 
d’hébergement et 1 721 mesures. 578,20 ETP* 
titulaires financés,

• �Placement familial : 193 familles pour 286 
places,

• �23 services d’aide et d’accompagnement à 
domicile autorisés et habilités à l’aide sociale pour 
1 563 600 heures autorisées,

• 6 900 bénéficiaires de la télé-assistance,

• �800 instructions de la carte mobilité inclusion (entre 
septembre et décembre 2017),

• �14 317 consultations au Dispensaire Émile-Roux et 
3 262 vaccinations.

Perspectives 2018
• �Poursuite de la mise en œuvre de la loi Adaptation de la Société au Vieillissement, avec notamment 

l’installation du Conseil Départemental de la Citoyenneté et l’Autonomie (CDCA),

• �Signature des conventions d’objectifs et de moyens avec les CLIC*,

• �Mise en œuvre du schéma gérontologique approuvé en mars 2017,

• �Mise en œuvre de la convention CNSA* section IV, afin de favoriser le maintien à domicile des 
personnes âgées dans de bonnes conditions et la qualité des interventions à leur domicile,

• �Mise en œuvre du programme départemental de prévention de la perte d’autonomie 2018 de la 
Conférence des Financeurs,

• �Poursuite de la démarche d’élaboration des Contrats Pluriannuels d’Objectifs et de Moyens (CPOM) 
avec les associations CAPPA et ALTERIS, lancement de la négociation avec l’ANEF ARPF. Sur le secteur 
personnes âgées, 25 CPOM* au titre de la programmation 2018,

• �Accompagnement  des gestionnaires d’établissements pour personnes âgées dans la mise en œuvre de 
la réforme de la tarification du secteur,

• �Campagne de promotion du placement familial des personnes âgées et des personnes en situation de 
handicap,

• �Renouvellement de l’habilitation « Centre Gratuit d’Information, de Dépistage et de Diagnostic (Cegidd) » 
d’Émile-Roux,

• �Développement de la mission d’éducation à la sexualité et de prévention des violences sexuelles.

1Espace autonomie 
Bénéficiant de financements de la Conférence des Financeurs, 

du Conseil départemental et de la MDPH dans la cadre d’une action 
expérimentale,  l’Espace autonomie 63 a été inauguré le 18 mai 2017. 
Ce lieu d’information, de documentation et de conseil pour le soutien 
à l’autonomie a une vocation départementale. Son intervention s’inscrit 
dans une logique transverse et multidimensionnelle (maintien à domicile, 
habitat, scolarisation, insertion professionnelle, sport, transports…). 

L’objectif de ce lieu est de permettre aux personnes en situation de 
handicap et aux personnes âgées de plus de 60 ans de bénéficier d’une 
information et de conseils adaptés favorisant le libre-choix de leur projet 
de vie.

Véronique LACROIX 
Chargée de mission Conférence des Financeurs

Julien LAUMIER
Directeur de la MDPH

2Bilans de santé des personnes âgées fragiles en situation de précarité 
Cette démarche action sur le repérage précoce de la fragilité 

chez les personnes âgées en situation de précarité est soutenue par la 
Conférence des Financeurs du Puy-de-Dôme. Au total, 30 bilans ont 
été effectués de mai à décembre 2017. Il en est ressorti que 43 % des 
bénéficiaires sont identifiés comme étant en situation de précarité, dont 
33 % en grande précarité. À la suite des bilans, des orientations ont été 

proposées : 10 % ont été orientées vers leur médecin traitant pour une 
problématique qui n’était pas contrôlée, 21 % vers  des ophtalmologues 
et 5 % vers un psychiatre ou psychologue. Cette action a été l’objet d’un 
travail collaboratif et a fait l’objet de plans d’actions en fonction des 
fragilités repérées.

Jean PERRIOT
Chef du service Interventions Sanitaires

3Nouvelles relations avec les établissements médico-sociaux : les CPOM* 
Le premier CPOM* a été négocié à l’issue d’un important travail 

partenarial mené tout au long de l’année 2016 par les agents du service 
« Établissements » et  l’ADAPEI* du Puy-de-Dôme. Ce CPOM* décrit les 
objectifs et les moyens financiers qui seront déployés et engagés sur 
la période du contrat. L’engagement du Département prévoit une 
enveloppe annuelle de 18 millions d’euros  au profit de l’ADAPEI* pour 

les fonctionnements  des établissements et services qu’elle gère. Sur le 
secteur Personnes âgées, un travail similaire a été mené avec le CCAS* 
de Clermont-Ferrand amenant la négociation d’un CPOM* conjointement 
avec l’ARS* concernant 6 EHPAD*, 2 résidences Autonomie et 2 accueils 
de jour.    

Catherine BAFOIL
Chef du service des Établissements
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Missions
La mise en œuvre de la politique de l’Habitat s’appuie sur trois composantes : la Charte de 
l’Habitat, qui est le dispositif d’aides financières, l’Observatoire de l’Habitat et des Territoires, 
qui constitue l’outil de la connaissance des besoins. Enfin, la Maison de l’Habitat et du 
Cadre de Vie, offre conseils, appui technique et ingénierie aux particuliers et aux collectivités. 
La politique de l’Habitat se décompose en trois axes principaux d’activités. Il y a d’abord 
l’accompagnement à la production de logements locatifs sociaux (opérations classiques 
et expérimentales). Ensuite, l’amélioration et l’adaptation du parc privé de logements au 
bénéfice de personnes rencontrant des situations de précarité énergétique ou d’indignité ainsi 
que des personnes âgées et handicapées. Et enfin, l’accompagnement des collectivités dans 
leurs politiques de planification et de revitalisation ainsi que leurs projets en matière d’habitat.

Habitat 
et Énergie
Le Département s’est engagé dans la politique de l’Habitat 
au titre de sa compétence sociale qui le conduit à 
promouvoir l’accès à un habitat de qualité en faveur de 
publics en difficulté. L’Habitat relève aussi de sa compétence 
en matière d’aménagement du territoire, participant à la 
réduction des disparités territoriales.

Direction
Habitat et Énergie

Philippe BERNAZ
Directeur Général Adjoint

20 agents

Chiffres clés :
• �12 075 contacts (7303 personnes reçues à la Mai-

son de l’Habitat, 4505 personnes renseignées par 
téléphone, 267 visiteurs sur Internet depuis la mise 
en service du site) soit une progression du nombre 
de contacts de 22 % par rapport à 2016,  

• �178 dossiers traités dans le cadre du fonds habitat 
« Colibri »,

• �434 logements locatifs sociaux aidés dans le cadre 
de la programmation 2017,

• �372 logements sociaux familiaux, 

• �6 associations aidées : Agence Départementale 
d’Information sur le Logement (ADIL), Association 
pour la maitrise des énergies (ADUHME), Agence 
d’urbanisme, Association du Logement Social du 
Puy-de-Dôme (ALSPDD), Confédération Nationale 
du Logement (CNL) et Association Consommation 
Logement et Cadre de Vie (CLCV),

• �62 logements adaptés aux personnes âgées dans le 
cadre des opérations innovantes,

• �275 dossiers traités dans le cadre du Programme 
d’Intérêt Général « Habiter Mieux »,

• �6 communes / communautés de communes ont bé-
néficié d’une subvention pour mener des études 
thématiques (Programme Local de l’Habitat, Plan 
d’Aménagement Durable...).
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Perspectives 2018
• �Mise en œuvre d’un Schéma Départemental de l’Habitat (SDH). Ce schéma permet de dresser un 

diagnostic territorial du département sous l’angle de l’habitat et de définir des enjeux et des orientations 
de territoire, en coopération forte avec les EPCI*. 

• �Création d’un contingent réservataire départemental pour les publics prioritaires du Département. Ce 
dispositif de réservation et de pré-attribution de logements sociaux peut exister en contrepartie des aides 
du Département à la production de logements sociaux (subventions et garanties d’emprunts). 

• �Évolution de l’Observatoire : l’Observatoire de l’Habitat et des Territoires évoluera et intégrera 
l’Observatoire des paysages qui sera mis en œuvre dans le cadre de la candidature de la Chaîne des 
Puys - faille de Limagne au patrimoine mondial de l’UNESCO*.

1Aider les familles à améliorer leur habitat
Le Programme d’Intérêt Général (PIG) « Habiter Mieux » se 

complète parfaitement avec celui initié par le Département en 2017 : 
le fonds habitat « Colibri ». Les bénéficiaires du PIG qui le souhaitaient 
ont pu compléter le financement de leur projet de travaux avec une 
aide du Département. Les équipes du PIG et du Fonds habitat « Colibri » 

travaillent de concert afin de proposer, à chaque Puydômois, le dispositif 
d’aide adapté à sa situation financière et sociale. Ces dispositifs ont 
aussi des retombées économiques positives pour notre territoire : les 
travaux entrepris ont généré un chiffre d’affaires pour les artisans de 
4 953 367 €.

Équipe du PIG et du Fonds Colibri

2Étude de préfiguration pour la création
d’une plateforme locale de rénovation de l’habitat privé

L’enjeu d’une plateforme est d’installer les conditions favorables afin 
de permettre à de nombreux particuliers de rénover leur logement. 
Notre collectivité ambitionne de porter une plateforme à l’échelle 
départementale, en complémentarité avec celle de Clermont-Auvergne 
Métropole. Cela permettrait d’obtenir une couverture totale du Puy-de-

Dôme dans une logique de solidarité territoriale dès 2019. Le but est 
de rénover 1 000 logements en 3 ans, en assurant un audit énergétique 
et un accompagnement technique et administratif gratuit ainsi qu’une 
phase de maîtrise d’œuvre pour les chantiers complexes afin de garantir 
la qualité des travaux.

Marine CARIOU 
Chargée de mission Énergie

3Projet de création d’une Agence Immobilière à Vocation Sociale (AIVS)
La mise en place d’une AIVS dans le département doit permettre 

de mobiliser des logements du parc privé pour trouver des réponses à la 
problématique de l’accès et du maintien des personnes fragiles dans un 
logement autonome. L’étude de préfiguration est en cours pour définir les 

champs de l’AIVS (prospection des logements, mandats de gestion, gestion 
locative adaptée, etc). L’AIVS doit permettre la mise sur le marché locatif 
de logements adaptés avec un loyer plafonné à destination de personnes 
en difficulté.    

Marie-Cécile SERVOUSE
Chargée de mission AIVS
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4Communiquer sur les actions en matière d’habitat
La Maison de l’Habitat est bien souvent méconnue. Il a donc 

été décidé de mettre en valeur le savoir-faire et l’expertise des équipes 
qui concourent à améliorer les conditions de logement et à inventer 
l’habitat de demain en apportant des réponses innovantes et adaptées 
aux problématiques des territoires. En 2017, les actions de communication 
ont été nombreuses, sur des supports variés : création du site Internet 

et de la newsletter de la Maison de l’Habitat, articles dans le Puy-de-
Dôme en Mouvement, mais aussi dans Spidi, KiCTou, la lettre interne à 
la DGSAS… L’objectif étant de faire connaître, en interne comme en 
externe, les actions portées par le Département et ses partenaires en 
matière d’habitat.    

Anne LAOURDE
Assistante de Direction
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Missions
Les missions de la MDPH sont nombreuses et diverses. Elle est avant tout un lieu d’information, 
d’accueil, d’écoute et de conseil. Elle permet d’évaluer des besoins de compensation, 
d’élaborer un plan personnalisé de compensation et d’attribuer des prestations possibles 
par le biais de la CDAPH*. Enfin, elle assure un suivi des décisions, des médiations et 
des conciliations. La CDAPH* attribue des droits et prestations qui nécessitent de faire un 
dossier de demande à la MDPH*, il s’agit des prestations financières (AAH*, AEEH*, PCH*), 
des cartes d’invalidité, de stationnement et de priorité. La CDAPH* permet également une 
orientation en établissements médicaux-sociaux spécialisés, l’obtention de la RQTF*  et 
l’orientation et l’insertion professionnelle. Enfin, la CDAPH* propose la création d’un projet 
personnalisé de scolarisation pour les enfants en situation de handicap pouvant comprendre 
aides humaines, matériels adaptés, prise en charge des frais de transports adaptés…

MDPH
La Maison Départementale des Personnes Handicapées, 
instituée dans chaque département par la loi du 11 février 
2005, constitue le « guichet unique » auprès duquel toute 
personne handicapée ou sa famille doit pouvoir trouver 
l’information, l’accompagnement et les conseils pour 
effectuer ses demandes de prestation.

MDPH
Julien LAUMIER 

Directeur 
45 agents

Chiffres clés :
• �Plus de 33 000 demandes déposées 

et examinées,

• �Plus de 14 000 personnes reçues à 
l’accueil physique,

• �Plus de 47 000 appels reçus à 
l’accueil téléphonique,

• 5 000 personnes reçues en entretien.

Perspectives 2018
• �Poursuite du déploiement d’un outil de suivi des orientations médico-sociales afin d’améliorer le suivi des 

décisions, la connaissance et l’analyse des besoins sur le territoire conformément aux actions inscrites 
dans le schéma départemental en faveur du handicap,

• �Déploiement des nouveaux formulaires MDPH (formulaire de demande et certificat médicaux parus en 
mai 2017). Cela permet à l’usager de faire une demande générique, c’est-à-dire d’exprimer ses besoins 
et ses attentes sans formuler de demande précise (insertion professionnelle, prestations) comme c’était 
le cas auparavant,

• �Harmonisation des systèmes d’information des MDPH qui permettra à court terme de recevoir les 
nouveaux formulaires de demande en téléprocédure. Les usagers pourront ainsi faire leurs démarches 
en ligne,

• �Poursuite du déploiement à titre expérimental d’un lieu d’information et de conseil pour le soutien à 
l’autonomie,

• �Mise en œuvre d’une réponse pour tous pour accompagner les personnes en situation de handicap dans 
l’accès à une solution adaptée à leurs besoins. La MDPH a recruté un chargé de mission pour répondre 
à cet enjeu,

• �Poursuite des réunions d’information sur les droits et prestations relevant de la MDPH à destination 
des acteurs du secteur sanitaire et social afin de leur permettre d’améliorer la qualité de l’information 
transmise aux usagers qu’ils accompagnent sur le champ du handicap.
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1Nouveau site Internet pour la MDPH  
Dans le cadre de l’amélioration continue de sa qualité de service, 

la MDPH dispose depuis octobre 2017 d’un site Internet refondu élaboré 
avec l’appui du service communication du Conseil départemental. Ayant 
vocation à renseigner les personnes en situation de handicap, leurs familles 
mais aussi les professionnels du secteur médico-social sur les missions de 
la MDPH et des droits et prestations relevant du champ du handicap, le 
nouveau site internet a été conçu pour faciliter l’accès à l’information et 

la vulgariser. Les droits et prestations relevant du champ du handicap sont 
en effet complexes. Les internautes peuvent découvrir en quelques clics les 
droits et prestations relevant du champ du handicap et comment formuler 
leur demande. Dès la page d’accueil, les usagers peuvent ainsi consulter 
l’état d’avancement de leurs dossiers à l’aide de leurs codes personnels 
en cliquant sur « Où en est mon dossier ? »

Barbara LEROUX 
Responsable fonction accueil - Chargée de communication

2Création de l’Espace Autonomie 63 
Né d’une dynamique de rapprochement entre la politique 

Personnes âgées et la politique du Handicap, l’Espace Autonomie a été 
inauguré le 18 mai 2017. Cet espace constitue un lieu d’information, de 
documentation et de conseil sur l’ensemble des dispositifs de soutien à 
l’autonomie (aides techniques, adaptation du logement, loisirs adaptés…) 
susceptibles de répondre aux attentes des personnes en situation de 
handicap et des personnes âgées en perte d’autonomie. Le déploiement de 
cet Espace Autonomie est porté par la MDPH, lui permettant de bénéficier 
de ses fonctions supports, de garantir une relative continuité du service 
et de mutualiser un certain nombre de compétences. Cela conforte le 
caractère pluri-professionnel de l’équipe. Cet Espace Autonomie dispose 
de locaux dédiés et reproduit également divers espaces du quotidien 
(salle de bain, WC, cuisine, espace repas chambre…) pour des mises 
en situation et des évaluations « écologiques », des démonstrations de 

matériel, des essais d’aides techniques ou encore  des préconisations pour 
l’aménagement du logement. Il est financé dans le cadre d’une action 
expérimentale par la MDPH, le Conseil départemental et la Conférence 
des Financeurs.

Samuel FALGOUX
Chargé de mission Espace Autonomie 63
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Missions
Service public présent sur l’ensemble du territoire départemental, en milieu rural comme 
sur les quartiers urbains, l’action sociale de proximité, exercée par les Circonscriptions 
d’Action Médico-Sociale (CAMS) mobilise des travailleurs sociaux, médico-sociaux et 
personnels administratifs pour accueillir, écouter, orienter et accompagner toute personne 
rencontrant des difficultés. Leurs missions sont de fait très diverses, de l’arrivée d’un enfant 
dans une famille, aux problématiques budgétaires, à la gestion des accidents de la vie, des 
difficultés éducatives, d’isolement, d’insertion professionnelle, de logement, de vieillissement 
et notamment de dépendance. La politique d’insertion du Conseil départemental s’inscrit dans 
le cadre de schémas structurants : PDI*, PDAHLPD* et SDAHGV*. Le Département s’attache à 
proposer des réponses aux enjeux d’insertion sociale et professionnelle des publics accueillis, 
notamment des bénéficiaires du RSA*, en s’appuyant sur les besoins et les initiatives locales 
et en mobilisant et structurant les partenaires au niveau local comme départemental.

Action sociale
territorialisée
et insertion
Chef de file des politiques d’Insertion, le Département 
s’attache notamment à proposer des réponses aux enjeux 
d’insertion sociale et professionnelle des publics accueillis. 
Ses agents répartis sur tout le territoire répondent quotidien-
nement aux besoins des plus fragiles.

Direction de
l’Action Sociale

Territorialisée
et de l’Insertion
Stéphanie QUÉRÉ

Directrice

403 agents dont
369 en circonscription

Chiffres clés :
• �8 circonscriptions d’Action Médico-Sociale, 11 

antennes médico-sociales, plus de 130 lieux 
d’accueil du public sur le territoire (lieux de 
permanences sociales, consultations de PMI*),

• �14 226 bénéficiaires du RSA* au 31décembre 
2017, 

• �4 833 ménages aidés au titre du Fonds 
Solidarité Logement (FSL) : 4 319 dans le 
cadre du FSL principal au titre de l’accès ou 
du maintien et 514 dans le cadre du Fonds de 
Solidarité Énergie.

1Création d’Actypoles dans le cadre de l’expérimentation
« territoire zéro chômage de longue durée » de Thiers 

Le territoire « zéro chômage longue durée » a constitué dès le départ 
un enjeu pour les professionnels de l’action médico-sociale du fait de 
la spécificité de cette démarche, les futurs salariés étant co-porteurs 
du projet. Des temps de partage entre équipes de l’entreprise et 

professionnels de la circonscription (terrain et encadrement) confortent 
ce travail d’accompagnement innovant pour construire des réponses 
spécifiques et faire évoluer les regards sur les personnes dites éloignées 
de l’emploi.

Jacqueline CHABROLLE-FEUVRIER
Responsable de la circonscription de Thiers

2Démarche « Espace Social Commun » sur la Ville de Clermont
La démarche de mise en place d’un premier « Espace Social 

Commun » entre la Ville de Clermont-Ferrand, le CCAS* et le Département 
du Puy-de-Dôme est née d’une volonté conjointe de travailler ensemble 
autrement au service des habitants. Les trois institutions se sont engagées 
dès la fin de l’année 2016 dans une démarche de concertation impliquant 

des élus, des cadres et des agents pour construire ce projet. Il s’agit, 
dans un lieu unique, de mutualiser l’exercice des compétences des 
trois institutions notamment sur le champ de l’intervention sociale. Les 
habitants ont été invités à participer à la définition de ce futur lieu de 
service au public.

Sylvain CHAMPOMMIER
Responsable de la circonscription Clermont-ville
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3Maison de Service au Public (MSAP)
Créé par le CGET (Commissariat Général à l’Égalité des 

Territoires), le dispositif des MSAP doit permettre de répondre aux 
besoins des citoyens éloignés des opérateurs publics. Le Département 
s’implique dans ces projets en fonction des territoires. Cela va de la 
permanence des travailleurs sociaux à la formation des agents d’accueil 
aux démarches administratives usuelles ou la labellisation en MSAP d’une 

antenne départementale (Rochefort-Montagne). On retrouve aussi ici le 
projet de création d’une MSAP en partenariat étroit avec la commune de 
Saint-Éloy-les-Mines dans le cadre du programme de revitalisation de 
son centre bourg.

Stéphanie QUÉRÉ
Directrice de la DASTI - LCE
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Rapport
d’Activité

Améliorer, sauvegarder et entretenir les 7 200 kilomètres de routes 
départementales, organiser les transports des habitants et des 
élèves du Puy-de-Dôme et assurer la construction, l’adaptation 

et l’entretien de l’ensemble du patrimoine bâtimentaire de la collectivité, 
c’est ce à quoi s’attache la Direction Générale des Routes, de la Mobilité 
et du Patrimoine (DGRMP). Forte de ses implantations territoriales (plus de 
60 sites), elle est l’acteur majeur de la viabilité du réseau routier qui maille 
les territoires et permet la mobilité de ses habitants.

Routes et
Mobilité2

3130
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5Action collective en faveur
de la promotion de la santé auprès des gens du voyage 

Les professionnels du service de la PMI* et du Dispensaire Émile-Roux, en 
partenariat avec le Secours Populaire, ont mené une action de prévention 
de santé collective auprès de personnes appartenant à la communauté 

des gens du voyage installées sur l’aire d’accueil d’Issoire. Les ateliers ont 
porté sur « le bien manger » et le thème « jouer avec son enfant ».

Sandrine LAQUIT
Responsable circonscription Sancy Val d’Allier

Perspectives 2018
• Renforcer la démarche de territorialisation de l’action départementale, 

• Évaluation et réécriture du Programme Départemental d’Insertion et du Pacte Territorial d’Insertion, 

• Préparer le transfert du Fonds de Solidarité Logement à la Métropole au 1er janvier 2019,

• Révision du Shéma départemental d’accueil et d’habitat des gens du voyage,

• Poursuivre les actions d’incitation à l’embauche des bénéficiaires du RSA*.
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4 Dans le Programme Départemental d’Insertion 2014-2016, 
prorogé en 2017 et 2018, le Conseil départemental souhaite donner 
davantage la parole aux bénéficiaires du RSA*: « l’expression de 
l’usager doit être prioritaire dans l’ensemble des dispositifs d’insertion 
et de lutte contre les exclusions ». Dans ce cadre, la mise en place à titre 

expérimental, de deux groupes ressources départementaux en vue de 
faciliter la participation des bénéficiaires a été proposée. Informations, 
échanges, construction d’outils, propositions de fonctionnements et 
d’améliorations du dispositif sont ressortis de ces échanges.

Nathalie GRAS
Responsable du service Organisation et Qualité

Mise en place expérimentale d’un Groupe Ressources RSA*
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Chiffres clés :
• �2 sections du réseau structurant aménagées : 

sur la RD 987 avec le raccordement avec la 
RD 2144 à la Boule et l’aménagement d’un 
giratoire sur les communes de Saint-Éloy-les-Mines, 
Moureuille et Menat, l’aménagement de sécurité 
par la rectification des virages de Massagettes et 
la création d’un créneau de dépassement sur la 
RD 2089 sur la commune de Saint-Pierre-Roche,

• �2 sections du réseau structurant aménagées 
en bandes cyclables  : sur la RD 766 entre le 
Brézet et Marmilhat et sur la RD 1093B à proximité 
de la commune de Pont-du-Château,

• �1 projet d’aménagement  : une voie verte le 
long de l’Allier (Authezat – Pont du Château),

• �112 km de jalonnement de la véloroute V70 le long 
de l’Allier,

• �1400 km de route repeintes en axe dans le cadre 
du programme de renouvellement du marquage au 
sol, en liaison avec les DRD,

• �2 600 collégiens ont bénéficié d’une Journée 
Sécurité Routière ou d’une journée « Urgence 
Jeunes » et 7 000 collégiens de 5e ont reçu de la 
documentation pour préparer l’Attestation Scolaire 
de Sécurité Routière,

• �1 302 arrêtés temporaires de circulation et 55 arrêtés 
permanents ont été établis, en liaison avec les DRD,

• �341 dossiers Transport Exceptionnel instruits avec 
923 configurations de convoi.

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme

Missions
La direction veille à la modernisation du réseau en participant à la définition des programmes 
et en réalisant des missions d’études et de travaux. Elle assure l’entretien du patrimoine 
par la connaissance de son état (auscultation des chaussées, diagnostic des ouvrages, 
plantations...), puis conçoit et met en œuvre les politiques d’entretien assurant sa pérennité, 
par des techniques adaptées, un équilibre entre entretien préventif et curatif et par l’application 
du règlement de voirie départemental. Elle définit consignes et organisation du travail, produit 
des études, expertises ou actes réglementaires sur les usages de la route  : signalisation, 
surveillance et viabilité du réseau, viabilité hivernale, dispositifs d’intervention d’urgence, 
règles de circulation, conduite d’actions spécifiques de sécurité routière... La Direction est 
également positionnée en partenaire technique des autres services du Conseil départemental 
pour les aménagements ou modes de gestion spécifiques au périmètre UNESCO*.

Routes
La Direction des Routes aménage et entretient le réseau 
routier. Elle a la charge des politiques de gestion et 
de sauvegarde du patrimoine (chaussées, ouvrages, 
dépendances et préservation du domaine public) et définit 
les conditions d’usage et de viabilité des routes.

Direction
des Routes

Nicolas MORISSET
Directeur

51 agents

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme

1RD 987 – raccordement avec la RD 2144
à la Boule - Saint-Éloy-les-Mines, Moureuille et Menat 

Pour réaliser ce raccordement, il a fallu au préalable procéder au 
déplacement du réseau d’eau potable ainsi qu’à l’élargissement d’un 
tronçon d’environ 700 mètres de la RD 987. Les travaux ont aussi consisté 
en l’aménagement d’un carrefour giratoire et d’une aire de stationnement. 

Ce raccordement permet d’assurer le bouclage sud du contournement de 
Saint-Éloy-les-Mines et sécurise totalement les échanges à l’intersection 
RD 2144 / RD 987. 

Daniel PETITJEAN
Chef de service Ingénierie et Travaux

2Phase test PRISM – surveillance du réseau 
Dans le cadre du redéploiement des outils de surveillance 

organisée du réseau, l’évolution du matériel et son adaptation au besoin 
des patrouilleurs est un enjeu capital. Des agents de deux districts ont 
participé à la première phase de test avec le fournisseur et le service 
Exploitation et Sécurité (SES) pour définir au mieux le besoin. Le résultat 

obtenu est prometteur car le travail collectif s’est axé sur la mission 
de patrouille avec l’outil en support opérationnel. Cette phase de test 
permet d’envisager un déploiement du dispositif en 2018. 

Marine LONGUEMARE
Chef du service Exploitation et Sécurité

*Acronymes page 94

3Jalonnement de la Véloroute V70 
La véloroute du Puy-de-Dôme s’intègre dans le tracé de la V70 

qui part en limite du Cher et de la Nièvre pour aboutir à Palavas-les-
Flots. Les principes qui ont guidé la définition du tracé sont nombreux. 
Il a fallu effectuer une recherche de routes au trafic apaisé ou utiliser 
des aménagements existants, que ces routes aient un faible dénivelé 
avec la volonté de valoriser le patrimoine local. Enfin, il y a une volonté 
de longer la rivière Allier et de s’intégrer dans les projets de Voie Verte. 

L’itinéraire de 112 kilomètres oscille entre 250 et 650 mètres d’altitude 
et traverse des paysages très variés. Ce travail a consisté à jalonner, 
sur tout le parcours et dans les deux sens, des routes départementales 
voire communales. 

Sylvie OUGIER
Chef de service Chaussées,

Dépendances et Environnement
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Perspectives 2018
• �Dépôt d’une version actualisée des évolutions règlementaires récentes du dossier d’enquête publique 

du projet de Grand Contournement Sud-Est (Cournon, Pérignat-sur-Allier, le Cendre),

• �Poursuite des travaux d’aménagement de sécurité sur la RD 2089 - Traverse de Massagettes,

• �Voie verte le long de la rivière Allier (Authezat – Pont du Château) : finalisation des dossiers réglementaires,

• �Voie verte le long de la rivière Allier secteur Sud (Authezat – Issoire - Brassac) : étude de tracé, étude 
technique d’avant-projet, diagnostic environnemental, concertation préalable,

• �Voie verte le long de la rivière Allier secteur Nord (Pont du Château – Maringues – département 
de l’Allier) : étude de tracé, étude technique d’avant-projet, diagnostic environnemental, concertation 
préalable,

• �Sécurisation d’une paroi rocheuse sur la RD 906 à Giroux-Vieux,

• �Réalisation d’enquête parcellaire de l’aménagement d’un carrefour à La Sauvetat,

• �Actualisation des études projets d’amélioration de l’itinéraire de la RD 2089 : aménagement de 
sécurité entre Massagettes et Massages et aménagement de sécurité entre les 4 routes de Nébouzat 
et Montéribeyre,

• �Poursuite de la réalisation des études de continuité écologique concernant 30 ouvrages et mise en 
œuvre des premiers aménagements,

• �Lancement des études pour la réhabilitation de 3 ouvrages d’art non courants : Pont suspendu de 
Parentignat, Viaduc de Tauves et Pont métallique de Dallet,

• �Redéploiement de la surveillance organisée du réseau routier et coordonner des interventions de sécurité 
avec des objectifs partagés et un suivi par des indicateurs, suite aux tests effectués en 2017,

• �Optimisation du plan d’intervention de viabilité hivernale, notamment avec déploiement des postes de 
radio ANTARES pour assurer la communication de crise et la modernisation des outils de communication 
via les panneaux à messages variables,

• �Proposer une politique de priorisation et d’entretien des parois rocheuses équipées et des arbres 
d’alignement.

4Essai de nouvelles techniques de renouvellement des couches de surface 
Dans le but d’optimiser les crédits d’entretien du patrimoine 

routier et de réduire l’impact environnemental, le Service Chaussées 
Dépendances et Environnement (SCDE), en partenariat avec les entreprises 
routières, a testé de nouvelles techniques. Ces dernières nécessitent 
moins de matériaux nobles, sont écologiquement plus performantes 
et permettent d’obtenir des coûts maitrisés pour notre collectivité. En 

parallèle, une auscultation du réseau secondaire est prévue afin de 
connaitre précisément son état général et d’établir un point « zéro », afin 
d’optimiser l’entretien des chaussées pour les années à venir.

Bruno ESPINASSE
Adjoint au chef de Service Chaussées,

Dépendances et Environnement

5Pont de Saint-Floret
Sur la commune de Saint-Floret, l’ancien pont de la RD 627 

franchissant la Couze-Pavin présentait des désordres inquiétants. Par 
choix technique et économique, il a été démoli et remplacé par un ouvrage 
neuf «poutres-dalle» qui a également permis une meilleure intégration 
dans son environnement étant donné sa finesse. Au vu de la proximité 
d’un monument historique, une attention particulière a été apportée au 

choix de matériaux nobles (revêtements en pierre naturelle, garde-corps 
architectural…) afin de lui donner un caractère patrimonial. 

Vincent TIXIER
Chef du service Ouvrages d’Art

Franck CHEVALIER 
Chargé d’études Ouvrages d’art
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Chiffres clés :
• 23 900 élèves transportés,

• �1 100 abonnements mensuels tout public sur les 
lignes régulières et 115 391 ventes de billet simple 
à 3 €,

• �11 569 voyages avec la carte gratuite allouée aux 
bénéficiaires du RSA et aux jeunes suivis par les 
missions locales,

• �5 693 bénéficiaires de Mobiplus, 

• �1 069 personnes et 3 626 collégiens transportés 
via le Bus des Montagnes,

• �949 élèves en situation de handicap transportés,

• �3 560 collégiens, issus de 43 établissements, 
sensibilisés à la sécurité dans les transports scolaires 
sur l’année scolaire 2016-2017.

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme

Missions
La Direction de la Mobilité intervient sur plusieurs axes. Le transport de 23 900 élèves se fait 
sur des lignes scolaires spécifiques mises en place par le Conseil départemental (60,5 % des 
scolaires), sur le réseau Transdôme (23,3 % des scolaires), sur le réseau SNCF (8,7 % des 
élèves), avec des transports adaptés (4 %) ou par les familles (3,5 %). La Direction organise 
aussi le transport scolaire des élèves en situation de handicap. Le transport de personnes 
est assuré sur les 31 lignes régulières desservant le territoire. Le transport à la demande sur 
le réseau « Bus des Montagnes » permet d’assurer un transport de proximité. Il dessert 294 
communes et il est géré par 14 communautés de communes. Enfin, le dispositif Mobiplus facilite 
les déplacements des personnes âgées et des demandeurs d’emploi habitant le milieu rural.

Mobilité
La Direction gère pour le compte de la Région Auvergne-
Rhône-Alpes les transports routiers des personnes sur le 
département en dehors des périmètres de transports urbains 
(Clermont, Riom et Thiers). Ces transports comprennent les 
lignes régulières (Transdôme) et les transports scolaires 
spécifiques. Cette direction gère également le transport des 
élèves en situation de handicap.

Direction
de la Mobilité

Philippe SAVIGNAC
Directeur

20 agents
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Perspectives 2018
• Un marché de contrôle des services de transport,

• Une expérimentation d’information « voyageur »,

• Une évaluation des transports scolaires adaptés en vue de la mise en place du nouveau marché 2019-2022,

• Communication renforcée pour les procédures d’inscription des élèves.

1Évaluation des TSA (transports scolaires adaptés)
Une évaluation des transports scolaires adaptés a été initiée 

en 2017 afin de permettre à ce service spécifique de la Mobilité 
d’améliorer la qualité du service, de répondre au mieux aux attentes 
des familles, mais également de réduire les coûts. La conclusion de cette 
évaluation va permettre de mettre en place un nouveau marché qui 

sera relancé en octobre 2018. La rédaction d’un nouveau règlement 
départemental des transports adaptés sera effective pour la rentrée 
scolaire 2019.

Florence VERDIER
Adjointe au directeur de la Mobilité

*Acronymes page 94

2Renouvellement des marchés des transports scolaires et lignes régulières 
Le nouveau marché des transports scolaires et interurbains 

était constitué de 52 lots répartis comme suit : 42 lots pour les lignes 
scolaires et 10 lots concernant les lignes régulières. Au total, ce sont 
plus de 700 circuits scolaires et 31 lignes régulières qui ont été mis 

en place. Ce nouveau marché a représenté un budget total de 
24 millions d’euros.

Philippe SAVIGNAC
Directeur de la Mobilité

3Mise en place de la dématérialisation de la Tarification Solidaire
La dématérialisation des dossiers de tarification solidaire a 

été mise en place en 2017. Il est enfin possible pour les usagers de 
remplir son formulaire de tarification solidaire en ligne. Sur un total de 
23 000 dossiers, 8 400 ont été réalisés en ligne pour l’année scolaire 

2017-2018. La Direction continue de travailler sur ce processus, avec 
notamment la dématérialisation des notifications en 2018, suivie de la 
même manière par les envois de dossiers.

Florence VERDIER
Adjointe au directeur de la Mobilité
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Missions
La DPCI assure  des missions de plusieurs ordres. Elle s’occupe de la coordination et de la mise 
en œuvre des convergences et des synergies entre les programmes et gère toutes les actions de 
communication. Les missions de pôle financier et marchés de la DGRMP* lui sont également 
attribuées. Gestion des bases de données, administration des référentiels et des SIG* métiers, 
appui au développement de nouveaux modes de fonctionnement, modernisation facilitée par 
de nouveaux outils ou de nouveaux usages sont aussi de son ressort. Enfin, elle assure le 
suivi et l’évaluation des politiques publiques tout comme l’animation, le développement  et 
la coordination de l’ingénierie territoriale au service des territoires, en coordination avec les 
différents services de la DGRMP* et de la DGAD*.

Pilotage et 
Coordination
Les deux services de la Direction Pilotage, Coordination  
et Ingénierie (DPCI) et les pôles Pilotage, communication 
et usages numériques réalisent des missions transversales 
sur toutes les fonctions supports : programmation routière, 
programmation budgétaire, centralisation de l’exécution 
comptable de la DGRMP*, marchés, moyens généraux, 
pilotage, communication et usages numériques. Ils assurent 
également la coordination des travaux routiers de traverses 
d’agglomération.

Direction
Pilotage et

Coordination
Nelly PRIOLET

Directrice

28 agents
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Perspectives 2018
• �Poursuite de l’animation de l’Agence Départe-

mentale d’Ingénierie Territoriale et de son volet 
administratif en partenariat avec la Direction 
Générale de l’Aménagement du Territoire (DGAD),

• �Réorganisation des services routiers,

• �Mise en place de Marco Web,

• �Mise en place d’une stratégie d’achat et de 
dématérialisation des procédures au 1er octobre 
2018 suite au décret de 2016,

• �Nouvelle base de données sur les projets routiers 
(études, travaux, acquisitions foncières…),

• �Modernisation de Route Net.

*Acronymes page 94

Chiffres clés :
• �413 opérations votées en travaux représentant 

4 980 mouvements d’ordre en AP/CP*, 30 opé-
rations en acquisitions foncières et 4 opérations 
globalisées en études des routes,

• �15 opérations relatives à des aménagements  
paysagers,

• �24 opérations de travaux d’aménagements en 
traverse d’agglomération à maîtrise d’ouvrage 
départementale,

• �16 opérations de travaux d’aménagements en 
traverse d’agglomération à maîtrise d’ouvrage 
communale ou intercommunale,

• �28 opérations de travaux votées en aménagements 
de sécurité,

• �196 opérations votées en renforcement de chaussées,

• �46 opérations votées en travaux sur les ouvrages d’art,

• �18 opérations votées en grosses réparations,

• �7 opérations votées pour l’acquisition de véhicules, 
engins et matériels pour le PTD*,

• �108 dossiers de travaux au titre des amendes de 
police étudiés et 94 votés en subventions,

• �27 dossiers retenus pour des demandes de 
subventions pour l’acquisition de matériels de 
déneigement,

• �16 marchés en MAPA*, 22 marchés en AO* et 
13 intentions d’achat, 25 avenants, 61 actes de 
sous-traitance.

2Démarche relative aux matières dangereuses
La démarche s’est déroulée en deux temps. Cela a commencé 

par la formation des responsables de district, des chefs de centre et des 
assistants et conseillers de prévention de chaque DRD* (environ 130 
agents). Cette formation avait pour objectif de les sensibiliser sur les 
principes généraux de la réglementation ADR (Accord européen relatif 
au transport international des marchandises Dangereuses par Route). 
Les actions à mettre en place pour respecter cette réglementation ont 
aussi été précisées : document de transport, procédure de commande 

au PTD*, procédures obligatoires, règles de stockage et les FDS/FDSS 
(Fiches de Données Sécurité Simplifiées). Dans un deuxième temps, des 
audits ont été réalisés sur cinq centres (un par DRD) par le conseiller 
de prévention de la société Sécurigestes. Ceux-ci ont permis d’observer 
que les problématiques étaient les mêmes dans chaque centre et que les 
actions pouvaient donc être mutualisées.

Marie-Laure RIFFAT
Technicienne suivi de gestion au Pôle Pilotage

1Groupement de commandes de traverses d’agglomération 
Dans le cadre des travaux en traverse d’agglomération, des 

aménagements en co-maîtrise d’ouvrage avec la création de groupements 
de commandes ont été réalisés. Cette stratégie d’achat est un travail 
collaboratif avec les différentes collectivités concernées. Ceci permet 
d’avoir une organisation efficiente pour le déroulement des travaux 
avec une programmation technique et financière commune. L’objectif est 
de faciliter le phasage et la coordination des travaux afin de réduire le 
coût global, la durée du chantier et la gêne occasionnée aux usagers 
et riverains. Dans la liste des 14 opérations retenues sur le programme 
annuel 2017, 5 aménagements de traverses ont été réalisés en 

groupements de commandes. Une convention constitutive de groupement 
de commandes précise les modalités d’organisation et le fonctionnement 
de ce groupement ainsi que le financement respectif de chacun. Le 
Département est « coordonnateur » de ce groupement, il est donc chargé 
d’organiser la procédure de passation des marchés aboutissant aux choix 
des prestataires commun à l’ensemble des maîtres d’ouvrage.

Jean-Pierre BARTHOMEUF
Chef du Service Programmation, Coordination et Ingénierie

Thierry BUISSON
Responsable du Pôle marchés de la DGRMP

Nelly PRIOLET
Directrice Pilotage, Coordination et Ingénierie et Directrice de l’ADIT

3Mise en place de l’ADIT*
Le Conseil départemental du Puy-de-Dôme a voté en mars 2017 

la création d’une Agence départementale d’ingénierie territoriale (ADIT 
63). Le Département met son savoir-faire et son expertise technique au 
service des communes et de leurs groupements, avec l’objectif de répondre 
prioritairement aux besoins des territoires ruraux, qui ne disposent pas en 
interne des compétences nécessaires. Plusieurs agents de la collectivité 
sont mis à disposition de l’ADIT 63, entrée en service à partir du 1er sep-
tembre 2017. L’offre de services proposée concerne les domaines de la 
voirie, l’eau potable, l’assainissement, la protection des milieux naturels, 
les équipements publics structurants, l’instruction des autorisations 
d’urbanisme, le numérique... Ces prestations sont facturées aux adhérents 
et, grâce à la mutualisation, les collectivités à faible potentiel financier 
bénéficient de tarifs solidaires. Le Conseil départemental a aussi proposé 
aux communes l’instruction des autorisations du droit des sols, suite au 
retrait de l’État. Cette mission a nécessité le recrutement de 5 agents répartis 

sur le territoire pour instruire les actes des 83 communes adhérentes à ce 
nouveau service. Deux instructeurs recrutés mi 2017 ont réalisé le travail 
nécessaire pour que le service soit opérationnel au 1er janvier 2018.
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1Entretien en régie des véhicules de la téléassistance du SDIS

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme

Missions
Le Parc Technique entretien tous les véhicules et engins du Conseil départemental ainsi que les 
véhicules du SDIS*. Il procède également à l’entretien des chaussées et à l’entretien routier 
(glissières de sécurité, signalisation horizontale, réfection des chaussées, dépendances…). 
Il intervient pendant la période de viabilité hivernale sur les routes départementales et 
fournit les fondants (sel, pouzzolane) aux services routiers. Il participe, avec le SEVE*, à 
l’aménagement et à l’entretien du patrimoine environnemental départemental. Enfin, il fournit 
le carburant des véhicules et engins des DRD*.

Parc
Technique
Départemental
Le Parc Technique est placé sous l’autorité hiérarchique 
du Directeur Général des Routes, de la Mobilité et du 
Patrimoine. Il comprend une section Atelier, une section 
Exploitation, un service Environnement et Valorisation de 
l’Espace, une section Magasin, une section Bâtiment et un 
service Administratif et Comptable.

Parc Technique
Départemental

Yannick FABRÈGUES
Responsable

101 agents
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Perspectives 2018
• Poursuite du rapprochement avec le SDIS*, 

• Évolution de la législation sur les véhicules.

Dans le cadre du marché in-house conclu entre le SDIS*et le 
Conseil départemental du Puy-de-Dôme, l’entretien et la maintenance 
des véhicules mis à disposition du SDIS (42 véhicules légers) pour la télé-

assistance sera effectué par l’atelier du Parc Technique Départemental.

Yannick FABRÈGUES
Chef du Parc Technique Départemental

*Acronymes page 94

Chiffres clés :

• 712 prestations d’Exploitation ;

• 193 prestations du SEVE*.
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Missions
Le service a pour mission de valoriser, promouvoir et développer le site de Charade dans 
le respect des contraintes environnementales (émissions sonores). Il assure l’entretien et 
la maintenance des espaces verts, de la piste, des zones tout-terrain et des bâtiments du 
site. Il conçoit et/ou pilote des projets de développement, d’événements ou d’implantation 
d’activités. Il assure toute l’année un accueil du public. Il prévient les dysfonctionnements 
de sécurité sur piste et prévoit les travaux d’aménagement nécessaires à la conservation 
de l’homologation du circuit. Il contrôle les activités du site au regard du respect de la 
réglementation (émissions sonores).

Circuit
de Charade
Le circuit de Charade, placé sous l’autorité directe du 
DGRMP*, est un domaine de 82 hectares clos, dont le 
Conseil départemental du Puy-de-Dôme est propriétaire. Il 
se situe à Saint-Genès-Champanelle.

Circuit
de Charade

Romain SELLIER
Responsable

6 agents

Perspectives 2018
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• Développement d’un projet E-Circuit, première infrastructure du genre sur le plan national,

• Accompagnement de l’organisation du 60e anniversaire du circuit. 

*Acronymes page 94

Chiffres clés :
• 135 journées d’utilisation de la piste,

• 260 jours d’occupation du site, 

• 82 ha d’espaces verts,

• 2 000 m² de bâtiments couverts,

• 4 km de piste asphalte.

1Formation des agents aux premiers secours
et aux gestes de prévention des incendies 

Le site de Charade reçoit toute l’année des événements privés et publics 
regroupant un nombre important de participants et de visiteurs. L’objectif 
était d’acquérir les compétences nécessaires pour pratiquer les premiers 
gestes de secours à personne. Sur la piste afin de pouvoir agir sur les 
problèmes liés à l’accidentologie, il était indispensable d’acquérir les 

gestes de dégagement d’urgence d’un véhicule, de mise en sécurité d’une 
victime et de prévention de propagation des risques d’incendie. Cette 
formation a été dispensée en partenariat avec l’Union Départementale 
des Sapeurs-Pompiers du Puy-de-Dôme. 

Romain SELLIER
Chargé de la gestion du Circuit de Charade
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Chiffres clés :
• �2 520 000 m² de revêtements réalisés, pour environ 

410 km de route, dont 135 km d’enrobés à chaud, 
utilisés sur le réseau structurant et 275 km de techniques 
minces, utilisées sur l’ensemble du réseau,

• �20 000 tonnes d’agrégats d’enrobés ont été réutilisées 
dans les revêtements neufs,

• �4 025 arbustes, 26 250 m² de gazon et 189 arbres 
de hautes tiges ont été plantés dans le cadre du 
programme paysager,

• �10 aires de repos créées ou aménagées, dont le 
réaménagement du parking des Goules,

• �41 opérations de travaux et 25 études sur ouvrages,

• �488 visites d’évaluation des ouvrages, 40 inspections 
détaillées, 20 visites subaquatiques et 28 contre-visites 
ont été réalisées,

• �3 807 permissions de voirie ont été délivrées à des tiers,

• �Plus de 40 études d’aménagements routiers établies,

• �14 400 tonnes de sel et 8 300 tonnes de pouzzolane 
ont été utilisées dans l’hiver 2016/2017.
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Missions
Placées sous l’autorité hiérarchique du Directeur Général des Routes, de la Mobilité et du 
Patrimoine et sous l’autorité fonctionnelle du Directeur des Routes et du Directeur Pilotage 
et Coordination, les DRD ont la responsabilité des activités d’entretien et d’exploitation, y 
compris du service hivernal. Elles procèdent également à la surveillance de la conservation 
et de la gestion du patrimoine routier de l’ensemble de leur territoire. Elles participent en 
outre à la maîtrise d’œuvre des opérations d’investissement sur les routes départementales. 
Elles assurent enfin la représentation de proximité du Conseil départemental avec ses 
différents partenaires pour les questions liées aux Routes Départementales (RD). Elles sont 
devenues depuis 2017, les points d’entrée privilégiés pour l’avis des communes au dispositif 
d’ingénierie territoriale.

Divisions
Routières
Départementales
Les Divisions Routières Départementales (DRD), sous 
l’autorité hiérarchique du DGRMP*, sont en charge de la 
mise en œuvre des politiques du Conseil départemental 
concernant le domaine routier.

Divisions Routières Départementales
Michel MIOLANE

Directeur Général Adjoint

553 agents répartis en 5 DRD
21 districts et 57 centres d’intervention
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1Carrefour giratoire de Billom – RD 212 et 229
Le carrefour entre les RD 212 et 229 situé à Billom est un 

nœud routier très emprunté, en particulier par les poids lourds. 
Compte-tenu des contraintes de charges et d’exploitation d’un tel 
carrefour, le choix technique s’est porté sur la réalisation de l’anneau 
du giratoire en béton de ciment, qui offre une tenue dans le temps 
trois fois plus importante qu’un béton bitumineux. Le carrefour 

a un diamètre intérieur de 13 mètres avec cinq branches. Un 
aménagement paysager complétant l’aménagement a été réalisé en 
partenariat avec la commune de Billom et le Parc Naturel Régional 
Livradois Forez.

Jacques LABROSSE
Responsable de la DRD Clermont-Limagne

2Réparation du pont Courbe sur la RD 571 Commune de Miremont
Dans le but d’assurer la conservation de son patrimoine, le 

Conseil départemental a réparé l’ouvrage franchissant le Sioulet 
dont l’étanchéité et les appareils d’appuis devaient être refaits pour 
la pérennité du pont Courbe. Les travaux ont consisté au vérinage 
du tablier pour remplacer les appareils d’appui, au décaissement 
de la chaussée et de l’ancienne étanchéité, à la réorganisation des 

enrochements de protection. Une création de perré en enrochement 
bétonné hors cours d’eau, le nettoyage de la sous-face et des corniches 
ainsi que leur réparation, tout comme celle des garde-corps, ont aussi 
été réalisés.

Jean-Marc POMARAT
Responsable de la DRD des Combrailles
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L a Direction Générale de l’Aménagement et du Développement (DGAD) 

couvre de nombreux domaines, tels que la Culture, le Développement 

des Territoires, l’Éducation et les Collèges, les Grands Sites Patrimoniaux, 

le Numérique ou encore l’Ingénierie Territoriale sur lesquels le Conseil 

départemental a choisi de s’investir. 

Aménagement et
Développement3
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Création d’un giratoire sur la commune de Saint-Julien-Puy-Lavèze4 Afin de compléter l’aménagement en traverse dans l’agglo- 
mération de la Gare de Laqueuille sur la commune de Saint-Julien-
Puy-Lavèze, un giratoire franchissable a été réalisé au carrefour de la 

RD 82 et de la RD 98. Ces travaux ont été réalisés pour améliorer la sécu-
rité de l’itinéraire suite à l’interdiction des poids lourds dans la traversée 
de Laqueuille.

Fabrice LEROUX
Responsable de la DRD Sancy

3Aménagement de la RD 999
L’aménagement de la RD 999 entre Le Vernet-la-Varenne 

et Saint-Germain-l’Herm a commencé avec le traitement de quatre 
points singuliers permettant une gestion des déblais en remblais. Cette 
opération aura nécessité une modification d’espaces boisés classés, une 
étude d’impact, un dossier loi sur l’eau et un dossier de demande de 

défrichement, soit près de trois ans de procédures administratives. Les 
travaux permettront d’ouvrir des champs de vue et de reprendre le tracé 
de deux courbes afin d’améliorer le confort et la sécurité des usagers 
de cet axe.

Patrick PINET
Responsable de la DRD Livradois-Forez

Perspectives 2018
• �Mise en œuvre de l’ingénierie territoriale sur l’ensemble du département après la phase expérimentale 

menée sur le secteur des Combrailles.

Pour répondre dans les meilleurs délais à un problème de sécurité sur la 
route départementale n°996 au PR 45+700 sur la commune de Montaigut- 
le-Blanc, le district d’Issoire a mutualisé les équipes des centres routiers 
de Champeix et d’Issoire pour réaliser une longrine béton. Cet ouvrage 
coulé en place, situé le long de la Couze,  permet ainsi de conforter  un 
accotement  étroit dans une zone accidentogène. La présence de réseaux 
d’alimentation électrique a également motivé ce choix. Cet ouvrage 

bétonné est destiné ensuite à recevoir un dispositif de retenue répondant 
aux contraintes sécuritaires. Le chantier, réalisé intégralement par les 
agents départementaux, s’est déroulé sous circulation alternée pendant 
10 jours avec 4 agents. Il a nécessité 15 heures de pelle mécanique, 
18 m3 de béton et 630 kilos de ferraillage.

Sécurisation de la RD 996
au PR 45+700 entre Montaigut-le-Blanc et le Rivalet5

Thierry TIXIER
Responsable de la DRD Val d’Allier

46



Actions phares 2017
3 - Aménagement et Développement 

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme

Missions
Les politiques culturelles sont, plus que jamais, connectées aux enjeux de chaque territoire et aux 
questions de société. Ainsi, il convient de repenser les dispositifs de manière plus transversale 
et d’en faire des outils au service des enjeux de la collectivité et plus largement, de la société 
d’aujourd’hui. En cohérence avec les orientations générales de la collectivité départementale, la 
politique culturelle s’articule autour de compétences à la fois partagées et en partie obligatoires. 
Elle s’articule aussi autour des deux compétences obligatoires pour le Département : solidarité 
des personnes et solidarité des territoires. La DADCT s’occupe de la gestion directe de la 
compétence lecture publique mais également des compétences non obligatoires, conduites par 
les différents services culturels. Ces services sont les animateurs d’actions départementales, ils 
interviennent auprès des EPCI*, des communes et des associations du Puy-de-Dôme pour apporter 
un soutien technique et logistique, développer de nouvelles méthodologies d’innovation sociale, 
développer des actions culturelles, éducatives et sociales en synergie avec les services sociaux 
du Département et les partenaires de l’Éducation Nationale.

Accompagnement
et Développement 
Culturel des
Territoires
Le Département contribue au développement culturel et 
sportif local, à travers le soutien au milieu associatif et la mise 
en œuvre de nombreuses actions dans des domaines variés 
(lecture publique, enseignement artistique, spectacle vivant…).

Direction
Accompagnement
et Développement

Culturel des Territoires 
Ivan Karvaix

Directeur

65 agents

Perspectives 2018

Chiffres clés :
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• �Soutien financier au développement culturel du territoire,

• �Accompagnement culturel des territoires et développement des publics. Cela passe par du conseil et de l’ac-
compagnement dans le choix de prise de compétences en matière de lecture publique, d’enseignement ou de 
programmation artistique et d’éducation artistique et culturelle. Des actions en faveur du tourisme culturel seront 
également développées. Il s’agira aussi d’impulser une nouvelle façon de penser les politiques culturelles,

• �Gouvernance territoriale, avec la signature de conventions de développement culturel et de partenariats.

*Acronymes page 94

• �2 200 dossiers aidés dans le cadre de la DALD* pour 
un montant de 796 445 €, 

• �1 008 020 € d’aides à la structuration (associations 
culturelles, schéma musique),

• �747 929 € d’aide à la professionnalisation (lieux de 
diffusion, saisons culturelles, manifestations culturelles),

• �147 200 € d’aides à la création et à l’émergence 
(compagnies conventionnées, projets artistiques), 

• �Environ 2 530 dossiers aidés en investissement sur 
les monuments historiques (1 187 888 €) et les équi-
pements des associations (32 429 €),

• �271 542 documents à la Médiathèque,

• �336 bibliothécaires bénévoles et professionnels formés 
dans le cadre de 66 journées de formation et 250 
bibliothèques accompagnées,

• �1 600 spectateurs pour « Scènes en Territoires » et 
3 100 pour « les Automnales »,

• �6 536 livres distribués aux bébés, 1 496 enfants 
accompagnés dans le cadre de « Au fil des Histoires » 
et 186 séances en consultations de nourrissons,

• �9 classes impliquées sur 7 établissements dans le cadre 
de « Collégiens en culture ».
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2Démarche d’accompagnement de la MSAP de Saint-Éloy-les-Mines
Le « Laboratoire d’innovation territoriale », créé en 2017, 

accompagne la future Maison de Services au Public (MSAP) de Saint-Éloy-
les-Mines, pour imaginer un lieu ouvert à tous, non stigmatisant et ancré 
sur son territoire. La première phase, menée en concertation avec les 
habitants et les partenaires de la MSAP, a permis de récolter les besoins 
et souhaits des utilisateurs (habitants et professionnels) par une approche 

artistique et sensible avec une Compagnie de théâtre. Une méthode 
créative et participative  (design de services) a permis de proposer de 
nouveaux usages pour la MSAP. Il y a une volonté d’élargir l’approche au 
territoire du nouvel EPCI* avec AgroParistech.

Aude VAN HAERINGEN
Directrice du Laboratoire d’Innovation Territoriale

110 ans du Musée de la Céramique 
À partir du 15 mars 2017, un programme d’animations a été 

mis en place (en collaboration avec la DADCT pour le spectacle) afin de 
fêter les 10 ans du musée. Exposition de photos itinérante, spectacle 
déambulatoire de la Compagnie PoPLiTé, Nuit des musées exceptionnelle 
qui a attiré un public bien plus jeune que le public habituel (Murder 
Party, possibilité pour les visiteurs de dormir sur place…), fête romaine, 
Décennales pour aborder de manière ludique l’archéologie expérimentale, 
sont autant d’animations qui ont permis au public de voir le musée sous un 
nouveau jour ou pour certains de le découvrir.

Fabienne GATEAU et Madeleine BRAS
Coordonnatrices de l’opération menée par l’ensemble du Musée

3Plateforme de services numériques mutualisés à destination des bibliothèques
Dans la continuité des services numériques développés depuis 

plusieurs années, la MD* porte un projet de plateforme de services 
numériques mutualisés pour les bibliothèques du département. L’objectif 
est d’améliorer les services offerts aux habitants en facilitant l’accès à 
l’information, aux connaissances et à la culture. Ce projet a bénéficié du 
label national « Bibliothèque numérique de référence » attribué par le 
Ministère de la Culture en février 2017 et de la signature d’une convention 
de coopération avec la Bibliothèque Nationale de France. L’objectif est de 
mutualiser et d’optimiser les tâches de gestion interne pour permettre aux 
bibliothécaires de se consacrer à l’accueil du public, aux animations et aux 
actions de médiation. La plateforme de services numériques mutualisés 

comprendra un logiciel de gestion de bibliothèque et une base de données 
mutualisés et gérés au niveau départemental, ainsi que l’enrichissement 
de l’offre de ressources en ligne de la Médiathèque numérique du Puy-de-
Dôme. Cela permettra de développer le prêt d’outils/supports numériques 
et les formations à destination des bibliothécaires salariés et bénévoles. 
Cette plateforme sera proposée dès 2019 aux collectivités, communes et 
intercommunalités, via l’agence d’ingénierie départementale.  

Christophe TORRESAN
Directeur de la MD*

Renaud AIOUTZ
Chef de projet Systèmes d’informations à la MD*

4Festival Scènes en Territoires 
En 2017, le Conseil départemental a inauguré un nouveau 

temps de spectacles au printemps : « Scènes en Territoires ». Sur le même 
fonctionnement que « Les Automnales », il a pour objectifs de favoriser 
l’accès aux pratiques culturelles et de diffuser la création et le spectacle 

vivant au plus près des lieux de vie des habitants du Puy-de-Dôme. 
Les 23 représentations se sont déroulées du 29 avril au 25 juin 2017 sur 
15 communes et ont accueilli près de 1600 spectateurs.

Jean-Denis PARIS
Coordinateur de projet
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Missions
Les politiques Sport, Jeunesse et Éducation populaire sont, plus que jamais, connectées aux 
enjeux de chaque territoire et aux questions de société. Ainsi, il convient de repenser les 
interventions de manière plus transversale et d’en faire des outils au service des enjeux 
de la collectivité et plus largement de la société d’aujourd’hui. La finalité est de susciter 
une autre lecture des enjeux et des dynamiques du territoire, de dépasser le strict regard 
Sport, Jeunesse et Éducation populaire. En cohérence avec les orientations générales de 
la collectivité pour la période 2015-2021 et les programmes d’actions « Aménagement et 
Développement », cette politique s’articule désormais autour d’une compétence partagée, 
non obligatoire, mais aussi autour des deux compétences obligatoires pour le Département, 
affirmées par la loi NOTRe : solidarité des personnes et solidarité des territoires. Les agents 
interviennent auprès des EPCI*, des communes et des associations du Puy-de-Dôme pour 
apporter un soutien technique et financier.

Politique sport, 
jeunesse et 
éducation 
populaire
Le Conseil départemental du Puy-de-Dôme contribue au 
développement culturel et sportif du département à travers 
le soutien au milieu associatif. 

Direction
Accompagnement
et Développement

Culturel des Territoires 
Ivan Karvaix

Directeur

13 agents

Perspectives 2018

Chiffres clés :
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• Soutien financier au développement du sport dans les territoires,

• Développement du sport santé et du sport citoyenneté,

• Projet de « Parcours citoyen des jeunes de 0 à 25 ans ».

*Acronymes page 94

• �184 900 € aux organismes socio-éducatifs dont 14 
chantiers jeunes bénévoles ;           

• �832 dossiers de formation à l’encadrement de 
la jeunesse (BAFA*/BAFD*) pour un montant de 
53 995 €, 

• �8 dossiers d’aide à la structuration du mouvement 
sportif pour un montant de 122 500 €,

• �30 dossiers « Puy-de-Dôme Élites » pour les associa-
tions sportives pour un montant de 194 000 €,

• �3  organismes publics (9 000 €) et 50 organismes 
privés (151 500 €) soutenus dans le cadre de 
manifestations sportives d’envergure,

• �178 dossiers d’équipement des associations spor-
tives pour un montant de 168 625 €,

• �5 dossiers d’aides diverses aux associations spor-
tives pour un montant de 10  900 €,

• �68 dossiers dans le cadre de « Puy-de-Dôme Atout 
Jeunes » pour un montant de 23 775 €. 
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1Intervention « Puy-de-Dôme Élites – les associations sportives » 
Le Conseil départemental soutient les clubs « phares » d’une 

discipline sportive qui jouent un rôle moteur pour le développement de 
la pratique sportive. Ils doivent à la fois représenter le département au 
plus haut niveau de compétition national et mettre en place un projet 
sportif s’inscrivant dans le cadre de la politique sportive départementale, 
à travers différents axes d’intervention. On y retrouve l’amélioration de 
la qualité de l’encadrement sportif en privilégiant notamment l’emploi 
sportif, le développement de l’accès des femmes aux responsabilités et à 
la pratique sportive, l’amélioration de l’accessibilité pour tous à la pratique 
sportive (personnes handicapées, en situation d’exclusion sociale…). 

Il s’agit aussi pour ces clubs de mettre en place des actions éducatives 
en direction des scolaires et des structures jeunesse ainsi que des actions 
associant le sport et la santé (bien-être, suivi médical des licenciés, 
prévention et lutte contre le dopage…). Enfin, les clubs Élites doivent 
développer la coopération et la solidarité inter-associatives ainsi que les 
actions contribuant au développement durable.

Anne-Gaëlle CARTAUD
Chef du service Subventions, culture et sport

Christine JOUFFRAIS
Adjointe à la chef de service 
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Missions
Afin de répondre aux enjeux et aux spécificités du territoire départemental dans ses différents 
domaines d’action, la Direction conseille et accompagne les communes et leurs groupements 
dans l’élaboration et la réalisation de leurs projets. Elle appuie et soutient les porteurs de 
projets publics, privés ou associatifs, notamment dans le domaine agricole. Elle met à 
disposition des professionnels ou des collectivités des outils communs (cartes, outils numériques, 
formations et animations…) et gère les sites et itinéraires d’intérêt départemental (Itinéraires de 
randonnée, Espaces Naturels Sensibles). La Direction réalise également pour les communes les 
aménagements fonciers et les réglementations des boisements. Elle fournit un appui financier 
selon les priorités définies par l’Assemblée départementale. Enfin, elle suit le déploiement du 
réseau très haut débit et les projets de téléphonie mobile.

Aménagement
des Territoires
La Direction de l’Aménagement des Territoires accompagne 
techniquement et financièrement les communes et leurs grou-
pements, sur leurs projets de développement touristique, 
agricole ou économique. Cet accompagnement intervient aussi 
sur les projets d’équipement, de mise à niveau de leurs réseaux 
d’eaux et d’assainissement et de gestion des milieux naturels.

Direction
Aménagement
des Territoires

César GONZALEZ
Directeur

56 agents
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Chiffres clés :
• 389 projets soutenus au titre du FIC* dont 20 projets 
structurants,

• �21 projets de CTDD* ont vu le jour, dont 3 zones 
d’activités,

• �256 dossiers présentés pour un financement, 
répartis en 98 projets d’assainissement collectif, 
20 projets d’assainissement non collectif, 71 projets 
d’alimentation en eau potable, 67 projets d’études 
assainissement ou eau potable,

• �41 000 foyers raccordables à la fibre,

• �28 communes fibrées,

• �96 communes ont bénéficié d’investissement au titre 
de la phase 1 dans le cadre du mix-technologique 
(fibre, wifimax, montée en débit),

• �10 Bistrots de Pays,

• �3 716 km de randonnées inscrits au PDIPR*,

• �14 boucles cyclo-sportives et 9 cols à vélo 
remarquables ;

• �4 stations de pleine nature et 3 pôles de pleine 
nature,

• �8 ENS* départementaux, 13 ENS* d’initiative 
locale, 4 400 hectares protégés,

• �20 contrats territoriaux pour les rivières et les lacs,

• �655 projets agricoles et forestiers soutenus (hors 
plan d’urgence),

• �98 nouvelles exploitations certifiées en agriculture 
biologique pour plus de 5 600 hectares,

• �52 projets d’installation agricole et 9 installations 
d’entrepreneurs de travaux forestiers,

• �4 procédures d’aménagements fonciers se pour-
suivent, sous maîtrise d’ouvrage du Département. 

1Création d’un centre d’information grand public sur l’Union européenne  
Le Département est partenaire de la Ville de Clermont-Ferrand pour 

la création d’un centre d’information grand public sur l’Union Européenne 
(UE). Ce centre a obtenu fin 2017 la labellisation de la représentation en 
France de la Commission européenne en tant que « centre Europe Direct ». 
Son inauguration est prévue le 28 mai 2018. Il permettra de fournir au 
grand public des informations sur tous les domaines concernant l’Union 
Européenne et pourra accueillir des réunions de dialogues et d’information 

sur l’UE. Les locaux seront situés rue Saint-Genès à Clermont Ferrand, 
au pied de l’Hôtel du Département, mais le centre rayonnera sur tout 
le Puy-de-Dôme et organisera différentes manifestations d’informations, 
par exemple dans les collèges. Il sera également présent sur les réseaux 
sociaux pour dialoguer avec les citoyens.

Marie-Annick DAVERDIN
Chargée de mission Europe

2Mesure de l’impact des travaux d’assainissement sur la qualité des eaux
Le suivi de l’opération pilote s’effectue en partenariat avec 

le SATESE* afin de mesurer l’impact des travaux (réseaux et station 
d’épuration) financés par le Conseil départemental et l’Agence de l’eau 
Loire-Bretagne sur la qualité du milieu récepteur. Trois sites pilotes ont 
été choisis : Maringues, Pontgibaud et Grandrif. Des mesures physico-
chimiques et biologiques sont effectuées sur trois points du milieu 
récepteur lors de trois campagnes de prélèvement (avant travaux, après 

travaux et 6 mois à un an après la mise en service de la nouvelle unité de 
traitement). Cette opération bénéficie d’une aide financière de l’Agence 
de l’eau Loire-Bretagne. La fin de l’opération est prévue pour 2019.

Sophie BOUTONNET
Chef du service Eau Potable et Assainissement

Loïc ANDRAUD
Responsable du SATESE*
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Perspectives 2018
• �Développement local : finalisation et contractualisation des nouveaux CTDD* 2019-2021. Un bilan 

FIC* 2016-2018 sera élaboré pour dessiner les contours du prochain programme triennal 2019-2021,

• �Actualisation des schémas départementaux (AEP*/Assainissement), 

• �Lancement de la phase 2 avec 41 nouvelles communes qui seront fibrées d’ici 2021. 29 communes 
bénéficient d’une intervention en 2018 pour permettre le raccordement de près de 14 000 foyers. Les 
conditions techniques, administratives et économiques seront définies pour finaliser l’affermissement de 
la 3ème phase du programme (2021-2025),

• �La qualification, la diversification et  la promotion de l’offre touristique seront accompagnées en mettant 
en œuvre des actions structurantes dans les thématiques identitaires du département comme, notamment, 
la pleine nature,

• �Poursuite de la mise en œuvre du Schéma départemental 2017-2026 des ENS*, axe principal de la 
politique départementale pour laquelle se présente l’opportunité d’acquérir le lac du Guéry. Ce site, 
créé en partie par un barrage hydraulique, est devenu emblématique parmi les lacs d’Auvergne. L’appui 
technique apporté aux collectivités dans leurs actions en faveur des milieux aquatiques intègre leur prise 
de compétence GEMAPI*,

• �Mise en place d’une offre de services d’animation territoriale dans les domaines agricoles et forestiers 
afin d’appuyer les intercommunalités dans la définition, le pilotage et la mise en œuvre de leur politique 
territoriale dans ces domaines. Cela représente une opportunité très structurante pour le développement 
de la politique départementale.

3Développer un Système d’Information
Géographique (SIG) métiers au sein de la Direction 

La Direction a pour projet de construire un SIG équivalent à celui de la 
DGRMP pour faciliter la consultation des données cartographiées par 
domaines d’interventions. Pour cela, il convenait d’harmoniser les outils 
de cartographie utilisés dans les différents services. En 2017, la DSI* 
a fait l’acquisition d’un nouveau logiciel serveur pour gérer tous les 
formats de données SIG en base centralisée. La base est aujourd’hui 
opérationnelle. Les services de la DAT produisent et gèrent de 
nombreuses données pertinentes et hétérogènes. Pour faciliter le 

partage et fiabiliser les informations, il convient de les centraliser 
dans une base unique et la Direction s’est penchée dessus dès 2017. 
Courant 2018, cette base sera alimentée par les services, en appui 
avec un réseau de référents à la cartographie. Parallèlement, sur 
une plateforme dédiée, une connexion au SIG sera disponible pour 
les communes adhérentes à l’ADIT63*. La démarche sera élargie à 
l’ensemble de la DGAD*.

Claudy BRUGIROUX 
Coordonnatrice numérique

4Véloroute 70 : de Nevers à Palavas-les-Flots 
L’itinéraire de la Véloroute 70 dans le Puy-de-Dôme, balisé par 

le Service des Routes au printemps 2017, a été l’occasion de procéder à 
une nouvelle édition papier de la carte cyclo touristique. Ce document 
met en valeur, outre ce nouvel itinéraire de 112 km, les 14 boucles 
cyclo sportives et les 10 montées de cols jalonnées. Un carnet de 
découverte, élaboré en concertation avec les offices de tourisme et les 
associations de cyclistes a également été proposé en téléchargement. 
Amorcée en 2017, la qualification des hébergeurs puydômois et la 

création d’un nom, d’un logotype et d’une charte graphique pour la 
V70 en Auvergne-Rhône-Alpes sont en cours. Ce projet anticipe et 
s’articule avec le projet de voie verte du Val d’Allier pour lequel les 
études préliminaires avant travaux ont été conclues en 2017.

Laurence FORTUNE 
Chargée de mission appui technique et territoires

Aurélia PERONNET
Chargée de la promotion touristique

5Mise en place d’une base de données naturaliste 
En 2016, le service a élaboré un nouveau schéma dépar-

temental des ENS* 2017-2026. Ce document permet de fixer les 
orientations de la politique pour les dix prochaines années. Il a été 
construit avec les partenaires et validé par l’Assemblée en décembre 
2016. Il est composé de 4 axes stratégiques et de 23 fiches actions. 

Il aborde les questions des nouvelles labellisations, de l’acquisition et du 
partage des connaissances, de la préservation du patrimoine naturel et de 
la sensibilisation à l’environnement.

Christèle ROUDEIX et Emmanuelle TEXIER
Chargées des ENS

6Un nouveau site web pour découvrir les producteurs locaux 
Le Conseil départemental a lancé en octobre 2017 un nouveau 

site web pour découvrir les producteurs locaux : www.producteurs.puy-
de-dome.fr. Véritable annuaire, il recense les producteurs locaux mais 
également tous les points de vente qui les mettent en avant. Deux 
cartes interactives munies de filtres de recherche, l’une consacrée à la 

présentation des fermes puydômoises, l’autre aux points de vente, sont 
au cœur de ce guide digital. Plus de 200 producteurs et plus de 100 points 
de vente de produits fermiers et biologiques sont ainsi recensés.

Nicolas PORTAS
Chef du service Agriculture et Forêt
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Missions
Ces services portent des missions transversales à l’échelle de la Direction Générale : 
coordination et gestion des ressources humaines, matérielles et budgétaires (secrétariat 
général) et communication. Ils incluent également le pilotage des projets transversaux 
(ressources éducatives) et stratégiques (candidature de la Chaîne des Puys - faille de Limagne 
au patrimoine Mondial).

Projets
et Services
transversaux
Afin de coordonner les aspects administratifs à l’échelle de 
la DGA* ou de mettre en œuvre des projets faisant appel 
aux compétences de nombreuses directions, plusieurs 
services sont directement rattachés à la Direction Générale 
de l’Aménagement et du Développement (DGAD).

Direction
Aménagement

et Développement
Grégoire MICHAU

Directeur Général Adjoint

15 agents

Chiffres clés :
• �21 pays composent le Comité du 

patrimoine mondial qui a décidé de 
reconnaitre le potentiel de valeur 
universelle exceptionnelle du site de 
la Chaîne des Puys - faille de Limagne 
en 2016 et qui réexaminera le dossier 
en 2018,

• �820 agents et 85 M € de budget à 
accompagner et coordonner.

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme
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1Des compléments inédits au dossier de candidature à l’UNESCO*  
Après la reconnaissance du potentiel de valeur universelle 

exceptionnelle par le Comité en 2016, un dialogue approfondi et 
constructif a été mené avec l’UICN* dès 2017 afin de construire 
les compléments nécessaires au dossier d’inscription. Un travail 
d’analyse scientifique rassemblant les grands spécialistes des rifts 

mondiaux a notamment été conduit et sert de base à une analyse 
comparative approfondie et aux nouveaux éléments remis par la France 
en janvier 2018.

Cécile OLIVE
Chef de projet Patrimoine mondial

2Un nouveau Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI) 2018-2022
Tenant compte de l’évolution du contexte budgétaire national 

et des impacts de la loi NoTRe, l’année 2017 a permis la constitution 
d’un nouveau Plan Pluriannuel d’Investissement (PPI). Permettant 
un maintien fort des domaines d’actions prioritaires du Département 
dans le domaine des aides aux communes et des collèges, il s’appuie 
également sur la nouvelle programmation du Contrat de Plan Région 

et permet tout à la fois d’accompagner le développement des projets 
du territoire et la réalisation d’équipements stratégiques pour le 
Département (THD*, voie Verte du val d’Allier, Gergovie…).

Laurence DELAVET et Christian LEDIEU
Référents juridiques et financiers

Perspectives 2018
• �Après un travail de définition des besoins, l’année 2018 verra la création et la mise en œuvre de la 

plateforme partenariale rassemblant les ressources éducatives du territoire, 

• �Le dossier patrimoine mondial sera soumis à nouveau par la France devant le Comité du Patrimoine mondial 
en Juin 2018 à Bahrein, ce qui pourrait aboutir à l’inscription du site,

• �Elaboration d’un nouveau plan pluriannuel en fonctionnement, une fois la stratégie de l’État stabilisée.
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Missions
TERANA a en charge la qualité microbiologique des aliments servis dans les collèges, les 
formations et l’accompagnement sur le terrain des agents ainsi que l’animation du réseau. 
La restauration est ainsi traitée dans son ensemble par TERANA qui intervient aussi auprès 
des agriculteurs en santé animale et auprès des collectivités en chimie des eaux usées. 
Le SATESE* est chargé de l’assistance technique aux collectivités (communes ou groupements 
de communes) dans le domaine de l’eau, de l’assainissement et de la protection de la 
ressource.

Pôles
Techniques
À travers le SATESE*, les activités de la Direction des Pôles 
Techniques s’inscrivent dans la compétence d’ingénierie 
d’appui technique à la gestion des stations d’épuration. 
Quant aux activités du GIP* TERANA, elles s’inscrivent 
autour d’une politique de veille épidémiologique et de santé 
publique axée sur la santé animale, l’hygiène alimentaire et 
la chimie des eaux usées et des boues.

Direction
des Pôles

Techniques
Sylvain NAULOT

Directeur

40 agents
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Perspectives 2018
• �Développement des activités de TERANA : réorganisation des activités des différents sites. Nouvelles 

activités, comme la technique de BVD* auriculaires pour dépister la maladie bovine,

• �Intégration de l’offre du SATESE* dans le périmètre de prestations de l’agence technique départementale 
créée en mars 2017.

*Acronymes page 94

Chiffres clés :
• �10 000 usagers pour TERANA 

Puy-de-Dôme,

• �534 stations d’épuration suivies pour 
1235 visites terrain effectuées et 
2 sessions de formation.
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Chiffres clés :
• �552 482 personnes ont fréquenté le puy de Dôme 

(soit une baisse de fréquentation de 0,7 %),

• �394 580 passagers ont emprunté le Panoramique 
des Dômes,

• �33 085 personnes ont atteint le sommet du puy 
de Dôme par le chemin des Chêvres et 124 817 
personnes par le chemin des Muletiers,

• �7 928 personnes ont bénéficié d’animations 
pédagogiques mises en œuvre par le Département 
dans la chaîne des puys (soit + 22,57 %) pour 490 
animations offertes et 3 336 enfants de 139 classes 
scolaires,

• �9 626 personnes ont visité le Musée de la 
Céramique qui fêtait ses 10 ans.

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme

Missions
La Direction des Grands Sites Patrimoniaux a pour objectif d’assurer la préservation et la 
valorisation des sites naturels ou culturels les plus connus du Département. Elle intervient 
donc sur les sites du puy de Dôme labellisé Grand Site de France®, la Chaîne des Puys et 
faille de Limagne, candidate au patrimoine mondial de l’UNESCO, le Musée départemental 
de la Céramique de Lezoux ainsi que le plateau de Gergovie et les sites arvernes associés 
de Corent et de Gondole. Elle a donc pour responsabilité d’accroître la valeur qualitative 
de ces sites ainsi que leur renommée pour conforter l’attractivité du Département au niveau 
national et international.

Grands Sites
Patrimoniaux
Au sein de la DGAD*, la DGSP intervient sur les sites du 
Département les plus emblématiques pour assurer leur 
protection et leur valorisation. Pour atteindre cet objectif, 
elle s’appuie sur des plans de gestion pluriannuels aux 
actions précises, mais elle sollicite aussi un grand nombre 
de ressources internes à la collectivité.

Direction des
Grands Sites

Patrimoniaux
(DGSP)

Philippe MORGE
Directeur

35 agents
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*Acronymes page 94

1Ouverture d’un nouvel espace ludo-pédagogique au puy de Dôme  
En 2017, « Le coin des Petits Dômes », un nouvel espace ludo-

pédagogique dédié aux 4-10 ans, a ouvert ses portes en Maison de Site. 
Sur le principe de tables d’activités, d’un imagier autour de la 
biodiversité, d’un jeu mural interactif et de maquettes sur les volcans de 
la Chaîne des Puys, les enfants découvrent en s’amusant les spécificités et 
l’histoire du site… Des activités pensées pour sensibiliser le jeune public 

à ce Grand Site de France® et à ses enjeux. Conçu avec la participation 
de conseillers pédagogiques en éducation au développement durable, 
cet espace propose également un grand jeu coopératif, avec une malle 
pédagogique, à disposition des enseignants.

Fabienne CHEVALIER
Chargée de mission accueil des groupes

2Mise en valeur du plateau de Gergovie et des sites arvernes
Par convention avec le Conseil départemental, la Maison des 

Sciences de l’Homme de Clermont-Ferrand, a réalisé le traitement 
archéologique et informatique du levé LiDAR réalisé sur plus de 
50 km2 incluant Gergovie, Gondole et les camps de César. Ce 
traitement, réalisé par des archéologues spécialisés dans les méthodes 
de prospections aériennes et les techniques informatiques, a nécessité 

six mois d’analyse très minutieuse. Cela va permettre d’ouvrir 
des perspectives très intéressantes de fouilles et de découvertes 
archéologiques qui permettront de mieux comprendre l’histoire de 
Gergovie et des sites arvernes.

Marc RÉCOCHE
Responsable de l’ingénierie archéologie
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Perspectives 2018
• �Accélérer la mise en œuvre concrète des actions du plan de gestion de la Chaîne des Puys et 

faille de Limagne dans la perspective de la reconnaissance au Patrimoine mondial de l’UNESCO* 
en juillet 2018,

• �En lien étroit avec le plan de gestion de la Chaîne des Puys et faille de Limagne, initier une nouvelle 
programmation dédiée au puy de Dôme Grand Site de France® pour 2018/2022 en privilégiant 
les actions relevant de l’accueil du public, de la conservation des paysages et de la préservation 
de la biodiversité,

• �Accompagner la société TCDôme dans son mode d’exploitation du Panoramique des Dômes et 
d’accueil des visiteurs sur le puy de Dôme,

• �Asseoir le mode de gouvernance pour la préservation et la valorisation du plateau de Gergovie, 
achever l’écriture du plan de gestion du site et, en partenariat étroit avec Mond’Arvernes 
communauté, mettre en œuvre les actions qui accompagneront l’ouverture de la maison de site 
en 2019,

• �Coordonner les dispositifs d’accueil sur les sites archéologiques départementaux (temple de 
Mercure-Musée de Lezoux-plateau de Gergovie-plateau de Corent),

• �Synthétiser la politique archéologique du Département à moyen terme tant au niveau des objectifs 
d’accueil visiteurs que de la conservation du mobilier archéologique à Lezoux, comme sur les sites 
arvernes de Gergovie, Corent et Gondole,

• �Assurer une parfaite coordination avec la DRAC* sur la conservation et la valorisation du mobilier 
archéologique et finaliser le partenariat sur le Centre de Conservation et d’Études des Martres-de-
Veyre,

• �Utiliser l’exposition temporaire de 2018 « Rouge ou noir, céramique antique et contemporaine : 
confrontation » pour dynamiser la fréquentation du Musée de Lezoux et poser les bases du musée 
pour les 10 ans à venir.

6362

4Plan d’intentions partagé sur les puys de Jumes et Coquille 
Dans le cadre de la candidature au Patrimoine mondial, les 

puys de Jumes et de la Coquille, situés au nord de la chaîne, ont fait 
l’objet d’un travail de réflexion en 2017. Un schéma d’intentions a été 
élaboré par Alain Freytet, paysagiste référent du réseau des Grand 
Site de France®, en lien avec l’ensemble des acteurs concernés pour 
contribuer à l’amélioration de la lisibilité générale de ces édifices. 

Le schéma d’intentions final a été présenté à l’ensemble des parties 
prenantes, communes, organismes d’État et propriétaires foncier. Il se 
concrétisera par des actions qui permettront de révéler au public les 
formes volcaniques de ces puys jumeaux.

Marie INOCENCIO 
Chef de projet Agriculture, sylviculture et environnement

3Journées départementales de l’archéologie 
Du 9 au 18 juin 2017, la 5e édition des Journées de 

l’Archéologie a permis d’accueillir 4 880 visiteurs dont 1 527 scolaires 
(plus de 40 classes) sur 5 sites archéologiques emblématiques du 
département. En 2017, le Conseil départemental a souhaité mettre 
en lumière le travail de deux collèges, celui des Ancizes et le collège 
Marc-Bloch de Cournon, qui a présenté une exposition de maquettes de 

systèmes de levage et d’acheminement des blocs du temple de Mercure 
réalisées par les élèves. La taille expérimentale d’un coffre funéraire 
comme les gallo-romains a aussi retenu l’attention des visiteurs du 
sommet du puy de Dôme.

Valérie SAFI 
Chargée de la valorisation des sites archéologiques

5Stationnement des Goules 
Situé au cœur de la Chaîne des Puys, le parking  des Goules est 

très apprécié des promeneurs. Afin d’améliorer le stationnement dans 
ce secteur très fréquenté de la Chaîne des Puys, le Conseil départemental 
(action commune DGRMP* et DGSP) a réalisé plusieurs opérations de 
travaux de sécurisation. En 2017, le fonctionnement du parking a été 
modifié pour optimiser sa capacité sans modifier son emprise et ce, 

toujours en lien étroit avec les propriétaires des terrains. Une partie a 
été revêtue d’enrobé pour pouvoir être déneigée et accessible pendant 
l’hiver. Le stationnement dispose aussi de 7 places de camping-cars, de 
5 à 7 emplacements pour les cars et d’un espace réservé aux deux-roues. 

Marie INOCENCIO 
Chef de projet Agriculture, sylviculture et environnement
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Chiffres clés :
• �573 mètres linéaires d’accroissement des 

collections,

• �494 mètres linéaires des fonds classés et décrits 
dans l’année,

• 20 933 mètres linéaires de fonds classés,

• �55,8 % de fonds classés par rapport au total des 
fonds conservés,

• �485 900 vues numérisées;

• �256 103 visiteurs uniques sur le site Internet et  
29 663 298 pages consultées,

• �3 825 séances et 21 281 articles consultés en salle 
de lecture et 1182 lecteurs inscrits.

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme

Missions
Les Archives départementales collectent, classent, décrivent, conservent et communiquent 
au public les archives définitives produites dans le département. Leur mission est obligatoire 
pour les services du Conseil départemental, de l’État, des officiers publics et ministériels 
(notaires), des communes, des établissements publics et des hôpitaux, et facultative pour 
les archives d’origine privée. Elles conseillent également les personnes publiques et les 
particuliers pour leur permettre de répondre dans de bonnes conditions à trois fonctions 
fondamentales. La première étant d’assurer la gestion et le suivi des informations utiles à 
l’activité du producteur, puis de garantir à l’usager l’existence de preuves et leur accès 
pour faire valoir ses droits. Enfin, les Archives constituent le matériau d’une histoire locale 
et nationale.

Archives
départementales
Chargé par la loi de la constitution, de la sauvegarde et de 
la mise à disposition du public le plus large de la mémoire 
écrite du département, le Conseil départemental assure aux 
Archives départementales la documentation de la recherche 
historique et garantit la sécurité juridique des usagers.

Archives
Départementales
Pierre-Frédéric Brau

Directeur

48 agents

Perspectives 2018
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• �Définition d’un plan d’actions des Archives départementales pour projeter l’activité de la direction à 
5 ans en repensant le périmètre de ses missions, les modalités de leur exercice et les moyens alloués à 
chacune d’elles,

• �Les travaux d’extension des magasins et de restructuration des espaces d’accueil du public (dont la salle 
de lecture) sont prévus à partir de l’automne 2018.

1Refonte du site Internet des Archives départementales  
Pionnier de la mise en ligne, le site Internet des Archives 

départementales, ouvert au début des années 2000, a fait peau neuve 
en 2017. Il est désormais organisé en deux grandes rubriques pensées 
à la fois pour une recherche experte (Rechercher) et une approche plus 
généraliste (Découvrir). Ce site a été conçu pour tous types de supports 

(smartphones, tablettes) et offre un accès renouvelé et innovant aux 
ressources documentaires des Archives départementales. 

Christelle PERRONNET
Chargé de mission Internet/Logiciel de gestion

*Acronymes page 94

2Exposition « Partie de campagne »
Dans le cadre de la programmation culturelle du Conseil 

départemental et en partenariat avec l’association Sténopé, les Archives 
départementales ont proposé du 16 septembre au 14 décembre « Partie 
de campagne », une exposition évoquant la campagne comme espace 
de loisirs des citadins. Constituée d’une sélection de photographies et de 
films, elle illustrait un siècle de randonnées, d’excursions en automobile, 

de baignades, de pique-nique (etc.) saisies par les photographes et 
cinéastes puydômois. 

Marie-Laure BERTOLINO
Responsable de la mise en valeur des collections

Patrick COCHET
Chargée de la promotion touristique
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Pour mener à bien ses missions, le Conseil départemental s’appuie sur des 
services supports. La Direction Générale des Ressources est chargée de mettre 
à disposition des différents services et agents de la collectivité, les moyens en 

ressources humaines, informatique et logistique. Les Affaires Financières assurent 
une gestion maîtrisée du budget. La Direction Juridique et de la Commande Publique 
accompagne la collectivité d’un point de vue légal et dans le respect des procédures 
publiques. La Direction des Bâtiments et la Direction Éducation et Collèges prennent 
en charge la maintenance et la construction des infrastructures accueillant élèves 
et agents. Le Secrétariat général porte de nombreux projets transversaux. La 
communication externe, enfin accompagne l’action du Département pour lui donner 
du sens et la rendre compréhensible par tous les Puydômois.

Accompagner
l’action des Services1

n   1    -    Accompagner
         l’action des Services

n   2 - Service Départemental
         d’Incendie et de Secours (SDIS)
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Missions
La Direction Éducation et Collèges (DEC) veille au bon entretien des bâtiments, à leur 
adaptation aux normes et règlements et aux évolutions pédagogiques. Par la réalisation 
d’études prospectives, elle anticipe l’adaptation des collèges à la population scolaire 
attendue. Elle se charge également de doter les collèges de matériels pédagogiques, 
informatiques et d’entretien. Elle assure aussi le bon fonctionnement matériel des services de 
restauration scolaire et apporte des aides spécifiques aux collégiens de milieux modestes. 
Enfin, elle attribue aux établissements des dotations financières adaptées leur permettant 
d’assurer leur bon fonctionnement matériel ainsi que la dotation aux établissements privés, 
par équivalence avec les collèges publics.

Éducation
et Collèges
La Direction se charge d’assurer de bonnes conditions 
d’accueil et d’enseignement aux collégiens puydômois au 
travers des bâtiments abritant les collèges, des équipements 
et matériels, ainsi que des moyens financiers nécessaires 
pour en assurer le fonctionnement.

Direction
Éducation

et Collèges
Paul CHAPOULY

Directeur

29 agents

Chiffres clés :
• �58 collèges publics et 21 collèges privés à la 

rentrée de septembre 2017,

• �29 310 élèves scolarisés dont 23 745 en collèges 
publics et 5 565 en collèges privés (source : 
déclaratif collèges septembre 2017) ,

• �19 719 collégiens concernés par la tarification 
solidaire de la restauration et de l’hébergement 
dans les collèges publics, soit 85 % des collégiens 
durant l’année scolaire 2016-2017,

• �442 bénéficiaires de l’Aide à la Restauration et à 
l’Internat dans les collèges privés, durant l’année 
scolaire 2016-2017, sur un effectif total de 3 699 
élèves demi-pensionnaires et internes. 
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Perspectives 2018
• �Déploiement de tablettes dans cinq collèges puydômois (St-Dier, Châtel-Guyon, Volvic, Lempdes, Lezoux) 

au titre du Plan Numérique pour l’Éducation,

• �Mise en œuvre d’un nouveau marché de 3 ans sur la lutte contre le gaspillage alimentaire et l’installation 
de selfs collaboratifs dans des collèges,

• �Lancement des études et des travaux d’extension du collège de Châtel-Guyon, ainsi que des études et 
des travaux de remise à niveau du collège de la Monnerie le Montel,

• �Lancement des travaux relatifs à l’Agenda d’Accessibilité Programmée (ADAP) sur les collèges de Besse 
et Murat-le-Quaire et des études préalables sur les collèges de Bourg-Lastic et Cunlhat,

• �Création de 4 nouveaux selfs collaboratifs, à Gerzat, Aubière, « Lucie-Aubrac » et « Albert-Camus » à 
Clermont-Ferrand.

*Acronymes page 94

2Extension et remise à niveau du Collège Georges-Onslow à Lezoux 
Au-delà de la relative augmentation des effectifs de 

l’établissement, la rénovation du collège Georges-Onslow de Lezoux 
s’est fondée sur quatre impératifs. Il y a tout d’abord la nécessaire 
adaptation du collège à la pédagogie actuelle. Il faut également prendre 
en compte les préconisations formulées dans le cadre du diagnostic sur 
l’accessibilité aux personnes handicapées, ainsi que la remise aux normes 
des installations, des locaux et des équipements matériels et la nécessaire 
remise à niveau qualitative du bâtiment. Au titre des éléments forts du 
programme, on peut relever d’une part les repositionnements des pôles 

demi-pension et EPS* (salle d’activité considérée comme salle de repli 
pour l’EPS*) donnant lieu à des créations de nouveaux bâtiments et, 
d’autre part, le transfert de la cour du côté de l’accès principal du collège. 
La demi-pension, effective depuis la rentrée de septembre, est désormais 
dotée d’un self collaboratif. 

3Renforcement de la mixité sociale dans les collèges
La rentrée scolaire 2017 a vu se concrétiser, après un travail 

de concertation, un certain nombre de mesures visant à renforcer la 
mixité sociale dans les collèges sur le fondement de la loi du 8 juillet 
2013 d’orientation et de programmation pour la refondation de l’Ecole 
de la République. Les mesures proposées et adoptées par l’Assemblée 
départementale en mars 2017 ont respecté le double objectif de 
renforcement de la mixité sociale et scolaire dans les établissements et 

l’affectation du secteur d’une école dans sa totalité sur un seul collège 
dans le cadre du nouveau cycle 3 CM1-CM2-6e. Ainsi, les mesures 
effectives à la rentrée 2017 ont conduit à la sectorisation, dans leur 
totalité, des écoles Victor-Duruy et Aristide-Briand sur le collège Blaise-
Pascal et Nestor-Perret et Jules-Ferry sur le collège Jeanne-d’Arc. 

Sébastien LAPALUS
Chef du service Sectorisation, coordination et fonctionnement

1Mise en œuvre de la maintenance informatique des collèges 
Conformément à l’objectif qu’il s’était fixé, le Département 

a pris en charge à la rentrée de septembre 2017 la maintenance 
informatique des collèges publics à savoir l’entretien des équipements, 
des composants actifs, des infrastructures et des ressources pédagogiques 
numériques. 
Le respect de cette échéance a nécessité un travail de longue haleine à 
partir de 2016. Ainsi, la collectivité s’est activement engagée sur cette 
question, en étroite collaboration avec le Rectorat et des collèges pilotes. 

Recrutement de sept techniciens informaticiens, inscription de nouvelles 
lignes de dépenses, remise à niveau de l’architecture informatique 
scolaire et mise en place de différents niveaux d’assistance ont été au 
cœur de ce travail.

Isabelle DEQUIEDT
Chef du service SERTICE*

Fabrice JOUAN
Directeur des Systèmes d’Informations

Cédric BESAIRIE
Adjoint au chef du service Patrimoine des collèges

Thierry JULIEN
Chargé d’opérations bâtiments
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Missions
Le service Agents des collèges se charge de définir et de mettre en œuvre la politique des 
moyens en personnels dans les collèges et d’assurer la GPEC*. Il doit veiller à l’équilibre et 
assurer les remplacements des personnels en lien avec l’enveloppe financière. Ce service 
doit également manager les 474 agents des collèges, travailler en partenariat avec les 
principaux et gestionnaires des établissements et veiller au bon fonctionnement en les 
accompagnant sur le plan organisationnel et technique. Cet accompagnement se fait aussi 
bien sur la restauration que sur le service général (entretien) ainsi que sur la maintenance des 
bâtiments. Le service assure aussi une mise à disposition et un suivi des outils permettant aux 
gestionnaires des collèges d’établir les emplois du temps des agents en respect des règles 
de la collectivité. Il se charge de la formation des agents et de leur accompagnement sur site 
pour la prise en main des nouveaux matériels. Enfin, en collaboration avec les services de 
la DEC* et en concertation avec les principaux/gestionnaires des collèges, il vérifie et valide 
les demandes d’achats d’équipements.

Agents
des collèges
Sous la responsabilité du service Agents des collèges et 
des principaux, les agents des collèges assurent dans 
55 collèges publics du Puy-de-Dôme les missions d’accueil, 
de restauration scolaire, de maintenance et d’entretien des 
locaux.

Agent
des collèges

Cécile BADUEL
Chef de service

474 agents

Chiffres clés :
• �18 000 repas par jour soit 3 millions par an 

préparés et servis aux collégiens par nos agents, 

• �Plus de 300 000 m² de locaux entretenus quoti-
diennement,

• �Près de 1000 remplacements par an,

• �10 sessions de formations aux techniques de 
nettoyage et 12 sessions de formations aux bonnes 
pratiques d’hygiène,

• �5 réunions sur les territoires pour l’ensemble des 
principaux et gestionnaires des collèges,

• �4 réunions spécifiques à la rencontre de l’ensemble 
des agents de collèges. 
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Perspectives 2018
• �Poursuite et déploiement des nouvelles techniques de nettoyage dans les collèges et accompagnement 

des agents,

• �Consolider le partenariat avec le rectorat et la collaboration avec les principaux et gestionnaires des 
collèges,

• �Accompagner les agents concernés par la fermeture d’un collège et trouver les solutions,

• �Création d’une nouvelle fiche métier « agent polyvalent chargé de la maintenance »,

• �Mise en place d’une nouvelle formation sur le fonctionnement et l’entretien des matériels mécanisés.

*Acronymes page 94

1Mise en place de réunions annuelles avec les 474 agents des collèges
Des réunions ont été mises en place pour aller à la rencontre 

des 474 agents des collèges afin de leur apporter de l’information et 
répondre à leurs interrogations en associant  les services de la collectivité 
concernés et notamment la DRH*. Ces réunions ont été réparties sur 
des demi-journées, sous la présidence de la Vice-présidente en charge 

des collèges et du Directeur Général Adjoint de l’Aménagement et du 
Développement, Grégoire Michau.

Cécile BADUEL
Responsable du service Agents des collèges
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Missions
La mission principale de la Direction des Bâtiments Départementaux (DBD) est la mise en 
adéquation (valorisation et adaptation) du patrimoine bâti avec les besoins de la collectivité. 
Pour cela, elle coordonne sur le plan technique, administratif et financier, le montage 
d’opérations de bâtiments (construction, réhabilitation, restructuration), l’exécution, le suivi 
des travaux et l’entretien des bâtiments. Pour ce dernier point, elle intervient soit directement 
en régie, grâce à l’Atelier d’entretien, soit par l’intermédiaire de prestataires extérieurs 
via le pôle Maintenance. Ses différentes compétences (règlementaires, administratives et 
techniques) permettent à la DBD d’intervenir, en fonction des projets, en tant que représentant 
du maître d’ouvrage, d’assurer la maîtrise d’œuvre ou la conduite d’opérations. La DBD est 
en lien permanent avec l’ensemble des directions et services de la collectivité.

Bâtiments
départementaux
La Direction a deux missions principales. D’une part la 
conduite d‘opérations (rôle de représentant du maître 
d’ouvrage sur des opérations de construction, réhabilitation 
ou restructuration dans le domaine bâtimentaire) et d’autre 
part l’entretien et la maintenance du patrimoine bâti (hors 
collèges).

Direction
des Bâtiments

Départementaux
Lionel FATOUX

Directeur

26 agents

Perspectives 2018

Chiffres clés :
• �Plus de 150 bâtiments, pour une surface d’environ 

150 000 m²,

• �Plus de 1 800 équipements techniques sous contrat 
de maintenance (ascenseurs, chaudières, portails 
automatiques, extincteurs, alarmes…),

• �1 345 mandats ont été émis : 382 pour l’Atelier, 
369 pour la maintenance et 594 pour les travaux 
d’entretien et d’investissement,

• �Plus de 3 000 interventions réalisées par l’Atelier.
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• �Projet de Maison des Services au Public à Saint-Éloy-les-Mines (MSAP) : lancement des études de maîtrise 
d’œuvre en partenariat avec la commune de Saint-Éloy-les-Mines,

• �Aménagement du district et centre d’intervention routier de Saint-Gervais-d’Auvergne : réception des 
travaux prévue pour l’été 2018,

• �Temple de Mercure : lancement des fouilles archéologiques préventives et finalisation du Dossier de 
Consultation des Entreprises,

• �Médiathèque départementale : lancement d’une étude de programmation en vue de la consultation 
ultérieure d’une maîtrise d’œuvre,

• �Poursuite des travaux concernant l’Agenda d’Accessibilité Programmée (Ad’AP) : travaux de la phase 1 et 
consultation des entreprises pour la phase 2,

• �Centre Georges-Couthon : mise en œuvre des préconisations en matière d’amélioration des performances 
énergétiques,

• �Hôtel du Département : lancement des travaux de réfection du parvis Saint-Genès, mise en accessibilité et 
sécurisation de la terrasse du 6e étage,

• �Chapelle des Cordeliers : lancement des travaux de rénovation et de réaménagement de 2 niveaux, 
remplacement du sol de la salle de conférence,

• �CAMS Léon-Blum : réalisation de la 2e tranche de travaux de remplacement du système de chauffage et 
rafraîchissement, lancement des travaux de l’aménagement de l’accueil public,

• �CIR* Rochefort-Montagne : lancement des travaux de sécurisation extérieure du site,
• �Circuit de Charade : remplacement des portes sectionnelles des stands (dernière tranche),
• �Mise en œuvre de la mutualisation de la fonction bâtimentaire avec le SDIS* par la création d’un service 

mutualisé au 1er avril 2018,
• �CIR* de Billom : études et travaux pour la construction d’un abri à sel,
• �Auberge des Muletiers : lancement des études pour la réhabilitation de l’Auberge des Muletiers et 

aménagement des abords paysagers,
• �CIO* Riom : lancement des travaux pour le réaménagement et la mise en accessibilité des locaux,
• �Archives départementales : démarrage en fin d’année 2018 des travaux d’extension des magasins et de 

restructuration de la zone d’accueil.

2Extension et restructuration des Archives Départementales 
L’année 2017 a été consacrée à la poursuite des études de 

conception, au dépôt du permis de construire et à la réalisation des fouilles 
archéologiques. Les travaux qui devraient débuter à l’automne 2018 se 
dérouleront sur une durée prévisionnelle d’un an. Pour rappel, ce projet a 
pour objectifs l’augmentation de la capacité d’archivage par une extension 

de 2 300 m² des magasins actuels, la modernisation des 500 m² de la zone 
d’accueil du public et l’amélioration globale des performances énergétiques 
du bâtiment. 

Anaïs GERMA
Chef du service Conduite d’opérations

3Renforcement et restructuration du service Maintenance et Entretien 
Créé en 2014, le service Maintenance et Entretien a été restructuré 

en 2017 pour répondre à l’élargissement du périmètre d’intervention 
de la Direction et à la volonté de la Collectivité d’intégrer la dimension 
performance énergétique dans sa politique patrimoniale. Avec l’arrivée d’un 

ingénieur et d’un technicien thermicien, le service est chargé d’optimiser le 
fonctionnement des installations et de réduire la consommation énergétique 
des bâtiments, tout en préservant voire en améliorant le confort des 
occupants. 

Matthieu GÉRARD
Chef du service Maintenance et Entretien

*Acronymes page 94

1Aménagement d’un bâtiment
pour les services routiers à Saint-Gervais-d’Auvergne

Les travaux, qui ont débuté en juin 2017, doivent s’achever à l’été 2018. Ils 
consistent à restructurer les anciens bâtiments d’une entreprise de travaux 
publics et à aménager les espaces extérieurs (abri à sel, station carburant, 
centrale à saumure, box pour stockage de matériaux...). L’objectif est de 

regrouper sur un même site le centre d’intervention routier, le district 
routier et l’antenne du Parc Technique Départemental. 

Anaïs GERMA
Chef du service Conduite d’opérations
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Missions
La Direction Juridique et de la Commande Publique a des missions transversales qui en 
font une direction au service des autres directions et services. Elle assure le traitement et 
la gestion des dossiers conseils et contentieux, dans tous les domaines de compétences de 
la collectivité. Elle constitue et diffuse la documentation nécessaire aux différentes missions 
départementales. Avec sa Direction de l’Achat Public, la DJCP met en œuvre et contrôle le 
processus de passation de l’ensemble des marchés de la collectivité jusqu’à leur conclusion 
et gère directement les marchés publics transversaux de la collectivité relatifs aux moyens 
matériels (fluides, mobiliers, fournitures) avec pour ambition d’optimiser les achats. Enfin, la 
DJCP gère le patrimoine immobilier du Département, notamment les contrats d’assurance, 
et met en œuvre la politique foncière à la demande des différentes directions (acquisitions 
foncières par voies amiables ou expropriations). De plus, la DJCP collabore avec le SDIS* 
dans le traitement des contentieux et délivre également des prestations juridiques au bénéfice 
des membres de l’ADIT*.

Juridique
et Commande
Publique
La composition de la Direction Juridique et de la Commande 
Publique (DJCP) a été modifiée le 1er janvier 2016. Elle 
intègre désormais les services Juridique et Documentation, 
la Direction de l’Achat Public composée des services Achats 
et Marchés et le service Immobilier et Foncier.

Direction
Juridique

et Commande
Publique

Sébastien DEFIX
Directeur

39 agents

Chiffres clés :
Pôle Juridique
• 141 dossiers contentieux, 
• 186 dossiers conseils.

Pôle Documentation
• 148 abonnements,
• 160 acquisitions (ouvrages et autres),
• 85 recherches documentaires,
• �46 utilisateurs d’El Curator dont 17 contributeurs 

actifs et une moyenne de 800 lectures mensuelles.

Direction de l’Achat Public
• �284 marchés, 143 avenants et 60 actes de 

sous-traitance notifiés,
• �23 Commissions d’appel d’offres organisées.

Service Immobilier et Foncier
• �474 765 m² de propriétés départementales (hors 

voirie),

• �95 431 m² de terrains de voirie acquis,

• �108 mises en location et 23 prises en location sous 
des régimes divers,

• �5 opérations routières ont donné lieu à l’acquisition 
de 20 propriétés par voie d’expropriation,

• �3 échanges (actes administratifs), 6 actes notariés 
(acquisitions foncières) et 147 actes de mutation 
de biens par voie administrative (acquisitions et 
cessions confondues) de transferts de biens par voie 
amiable.
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2Traitement et gestion de dossiers contentieux pour le compte du SDIS*  
Dans l’attente de la mise en service effective du service 

mutualisé juridique-patrimoine-assurance, le service Juridique a 
accepté de traiter et gérer, à titre expérimental, pour le compte du 
SDIS*, des dossiers contentieux. Cette expérimentation aura eu pour 
finalité d’identifier les interlocuteurs concernés et d’établir un mode 

opératoire entre les services du SDIS* et du Conseil départemental, qui 
sera poursuivi et finalisé lors de la mise en service effective du service 
mutualisé. 

Amélie NOZIÈRE
Adjointe au Directeur de la DJCP

3Groupement de commandes pour l’achat de l’électricité 
Un premier groupement de commandes a été créé en 2015, 

pour 2 ans, réunissant le SDIS* et les collèges publics pour la fourniture 
d’électricité des sites dont la puissance souscrite est supérieure à 
36 kVa. Arrivé à échéance, ce groupement a été reconduit et élargi 
à 59 membres avec la Métropole, la Ville et le CCAS* de Clermont, 
Beaumont, le CDEF* et l’OPHIS*, représentant désormais 280 sites 

livrés pour 64 GWh et un montant annuel de 16,5 ME. Un accord-cadre 
de quatre ans a permis de sélectionner plusieurs candidats qui sont 
remis en concurrence lors de marchés subséquents.  

Sophie JAROUSSE 
Directrice de l’Achat public

1Adaptation et évolution de l’offre complémentaire proposée par l’ADIT
L’ADIT a pour mission de proposer une assistance technique 

aux communes et EPCI* situés sur le territoire du Puy-de-Dôme ne 
disposant pas des moyens et ressources nécessaires. Le Pôle Juridique 
a collaboré à l’évolution de l’offre complémentaire afin de proposer 

une offre de service répondant au mieux aux besoins  des communes 
et EPCI* adhérents. 

Sébastien DEFIX 
Directeur de la DJCP*

4Poursuite de la politique d’impression  
Un groupement de commandes a été constitué avec le SDIS* 

et 23 collèges publics pour l’acquisition, la location et la maintenance 
de copieurs multifonctions. Toutefois, au vu des prix très avantageux 
proposés dans le cadre d’une convention de partenariat, il a été décidé 
de passer commande à l’UGAP* pour remplacer les copieurs achetés 
depuis 2012. Pour rappel, l’installation de copieurs multifonctions a 

permis, dans une logique de développement durable et de maîtrise des 
coûts, de retirer plus de 800 imprimantes et de diminuer de 75 % les 
achats de consommables.  

Sophie JAROUSSE 
Directrice de l’Achat public
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Perspectives 2018
Pôle Juridique

• Mise en service effective du service mutualisé juridique-patrimoine-assurance entre SDIS* et CD63,

• Intégration des missions de traitement du contentieux judiciaire de l’aide sociale,

• Formation sur la protection fonctionnelle diligentée auprès des cadres de la DGSAS*.

Pôle Documentation

• �Modification de notre abonnement à Lexis Nexis (principale base de données juridique) devenu obsolète. 
La nouvelle formule permettra d’ouvrir l’accès de cette ressource à d’autres services de la collectivité,

• �Renouvellement du logiciel documentaire qui permettra notamment d’automatiser le processus de 
commande d’ouvrages et son suivi,

• �Développement de la veille stratégique permettant d’accompagner les projets transversaux et les 
problématiques des Directions Générales,

Direction de l’Achat Public

• �Mise en place avec le SDIS* d’un nouveau logiciel de gestion des marchés publics (Marco web) et de 
leur publication (AWS) au 1er janvier pour des services pilotes et à compter du 1er avril pour l’ensemble 
des services,

• �Instauration de la dématérialisation complète des procédures au 1er octobre 2018,

• �Le déploiement d’une politique d’achats au sein de la collectivité a été initié en 2017, avec la constitution 
d’un comité de pilotage et de quatre groupes de travail. La validation des différentes préconisations est 
prévue fin 2018,

• �Concernant les groupements de commandes d’achat d’énergie, en 2018, le 2e marché subséquent pour 
l’achat de gaz naturel pour les années 2019-2020 va être lancé et la mise en concurrence des tarifs 
bleus va être étudiée,

• �Mise en place d’un comité de pilotage des achats groupés CD / SDIS* dans le cadre de la mutualisation, 
afin notamment d’identifier de nouvelles mutualisations potentielles, de planifier / programmer les achats 
communs.

Service Immobilier et Foncier

• �Audit des commerces,

• �Schéma du patrimoine départemental,

• �Régularisations foncières des collèges,

• �Régularisation des assiettes foncières concernant les bâtiments routiers,

• �Création d’un service Assurances mutualisé avec le SDIS 63.

5Mise en œuvre d’un Schéma du Patrimoine départemental 
Le Service Immobilier et Foncier (SIF) a élaboré un référentiel 

commun regroupant l’ensemble des informations détenues par chaque 
service concerné par le patrimoine qui s’accompagne de la mise à jour du 
tableau recensant l’ensemble des biens immobiliers du SIF (urbanisme + 
cadastre). Ces actions ont été complétées par la mise à jour et l’analyse 
des logiciels existants au sein du Conseil départemental du Puy-de-Dôme.  

Corinne PRUNEYRE 
Chef de service Immobilier et foncier

Denise BARTHÉLEMY 
Adjointe au chef de service - Chargée d’opérations immobilières et foncières

Lucie DEQUESNES  
Évaluateur et négociateur foncier et immobilier

6Procédure de régularisation du transfert de l’assiette foncière des collèges 
En 2017, neuf collèges, propriétés des communes, des syndicats 

intercommunaux ou de l’État, mis à disposition du Département depuis 
l’année 1985, ont fait l’objet d’une procédure de transfert de propriété 
au profit du Département.  

Corinne PRUNEYRE 
Chef de service immobilier et foncier

Denise BARTHÉLEMY 
Adjointe au chef de service - Chargée d’opérations immobilières et foncières
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Missions
Quel que soit le lieu de travail, la DSI fournit des équipements informatiques, téléphoniques 
et les logiciels métiers pour simplifier et faciliter les missions du Conseil départemental. Les 
investissements sont conduits en interne, de l’analyse des besoins à la mise en œuvre. La 
direction maintient l’architecture informatique à niveau afin, d’une part de garantir l’intégrité 
et la sécurité des données individuelles et professionnelles et d’autre part d’assurer une 
disponibilité optimale du système d’information.  L’assistance aux utilisateurs et aux services 
est privilégiée pour répondre aux besoins spécifiques en termes d’outils métiers, de process, 
de dématérialisation et de gestion de leurs équipements informatiques. La DSI a récupéré en 
2017 la mission liée au transfert de la maintenance informatique des 58 collèges en prenant 
en charge des réseaux, des serveurs et un parc de micro-ordinateurs très conséquent. Le 
service audio-visuel avec captation et diffusion des sessions relève aussi de ses attributions.

Systèmes
d’Information
La Direction des Systèmes d’Information (DSI) apporte les 
moyens informatiques et téléphoniques à tous les agents 
de la collectivité sur tous les sites pour l’exercice de leur 
métier. Ceci se fait sous la forme de services sécurisés et 
évolutifs afin de s’inscrire dans la tendance des nouveaux 
usages numériques et la conformité des règles européennes 
sur la protection des données. Elle assure le fonctionnement 
des équipements audio-visuels dont la retransmission des 
sessions sur internet. 

Direction
des Systèmes
d’Information
Fabrice JOUAN

Directeur

37 agents
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Perspectives 2018
• �Changement de l’infrastructure de base de données. Les données de nos applications reposent sur un socle 

commun d’infrastructure qui évolue pour faciliter l’interopérabilité des applications et les échanges entre elles,

• �Sécurisation du système d’information : accès, stockage en mobilité et nouvelles réglementations européennes,

• �Changement de l’outil de gestion des délibérations. Ce projet est une première brique au cartable numérique 
de l’élu, l’objectif étant de lui fournir toutes les informations dont il a besoin pour réaliser son mandat,

• �Évolution du logiciel de gestion du temps. L’outil implanté depuis 2001(35 h) est abandonné. Le nouvel 
outil permettra d’offrir une meilleure gestion des activités telles que RTT*, RHV*, CET*, absence syndicale…,

• �Mise en ligne d’un annuaire des acteurs sociaux. Cet outil, disponible directement depuis le site internet, 
permettra d’offrir aux usagers une information fiable sur les différents acteurs du social.

*Acronymes page 94

Chiffres clés :
• �2 100 postes de travail,

• 5 500 postes de travail pour 58 collèges,

• 395 télétravailleurs déclarés,

• 2 salles informatiques sécurisées,

• 150 applications,

• 1 031 mobiles, 

• 160 sites interconnectés dont collèges,

• 400 serveurs dont collèges.

1Reprise de la maintenance informatique des collèges
Suite à la loi Peillon de 2013, les Départements ont repris à 

leur charge la maintenance informatique des collèges. Cette reprise 
a nécessité au préalable un état des lieux pour construire un réseau 
informatique permettant d’interconnecter le rectorat, les collèges et le 
Conseil départemental. Cette nouvelle infrastructure a pour objectif de 
faciliter les opérations de maintenance et d’offrir de nouveaux usages 
numériques aux enseignants et aux collégiens. En assistance, le centre 

d’appel est ouvert aux établissements de 7h30 à 17h30 par téléphone, 
par messagerie ou par l’intermédiaire d’une application web de gestion 
des incidents qui  leur permet d’avoir un suivi des interventions réalisées.

Marc ROBERT 
Chef du service Réseau, architecture, téléphonie et sécurité

Philippe RAYMOND 
Chef du service Postes de travail

2Déploiement d’un logiciel de gestion de parc informatique
Avec près de 8 000 postes de travail à gérer sur plus de 160 sites, 

le déploiement d’un nouveau logiciel de gestion du parc informatique est un 
projet incontournable pour planifier le renouvellement des postes de travail, 
répondre aux demandes des utilisateurs et optimiser la gestion des licences.

Philippe RAYMOND 
Chef du service Postes de travail

Marlène RIVON 
Chef de projet au service Études et solutions applicatives

4Déploiement d’un nouvel outil de gestion des marchés 
Dans le cadre de la dématérialisation des marchés au 1er novembre 

2018, la collectivité fait évoluer son logiciel de gestion des marchés en 
facilitant la procédure de consultation et la réponse aux appels d’offres. 
Un projet sur lequel la DSI travaille depuis 2017. Du côté des services, le 

logiciel offre plus de sécurité sur la rédaction des marchés en proposant 
une assistance à la rédaction et un suivi des marchés qui sera interfacé avec 
notre gestion financière. Serge NÉRO
Ingénieur études - chef de projet au service Études et solutions applicatives

5Mise en place du tiers-payant 
Ce projet consiste à faciliter le suivi des chèques CESU* et optimi-

ser leur gestion avec les URSAFF* en échangeant  les droits des usagers 
octroyés par  le Conseil départemental. Les cotisations sociales ne sont 

plus versées au bénéficiaire mais directement à l’URSSAF* sur la base 
des salaires déclarés. Pascale GAULE
Chef du service Études et solutions applicatives - Adjointe au directeur

6Déploiement d’un nouveau Système d’Information Géographique
Le Système d’Information Géographique (SIG) devient un outil 

incontournable pour représenter simplement certaines données de gestion. 
Outre le domaine routier principalement concerné, le SIG permet aussi de 
cartographier facilement les actions de la collectivité sur le social ou sur 

l’aménagement du territoire et de gérer des données cartographiques 
cadastrales. Le nouveau SIG permettra aussi d’offrir un service de 
consultation de cartes et de données aux collectivités adhérentes à l’ADIT*.

Guillaume TOURNADRE
Chef du service SIG et usages numériques

3Cartographie des données personnelles
Au 25 mai 2018, la règlementation sur la protection des données 

s’enrichie et nécessite de nommer, dans chaque collectivité, une personne 
déléguée à la protection des données sensibles et non sensibles issues de 
nos activités. La DSI a dû réfléchir sur cette question dès 2017. Ce rôle passe 
par une cartographie des applications, mais aussi par une sensibilisation des 

agents sur la gestion des données. Les éditeurs des logiciels sont également 
mis à contribution afin de se mettre en conformité avec les nouvelles 
directives et garantir ainsi une sécurisation optimum des données.

Isabelle CHOTEAU
Conseiller Informatique et Libertés - Chef du service Administratif
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Missions
Les agents de la Direction de la Logistique, selon les services auxquels ils sont rattachés, 
ont pour mission d’assurer l’accueil physique du public, le standard téléphonique et le 
gardiennage des bâtiments départementaux clermontois. Ils doivent également s’occuper de 
l’entretien des locaux et assurer le service du courrier. La reprographie qui a en charge la 
conception et l’édition, en interne ou via des prestataires extérieurs, de divers documents et 
plaquettes est une autre des missions. Enfin, des agents spécialisés doivent assurer l’ouverture, 
tous les jours de l’année, du Parc Bargoin et l’entretien des espaces verts. 

Direction
de la logistique
La Direction de la Logistique a pour mission principale de 
mettre à disposition des agents du Conseil départemental 
l’ensemble des moyens humains et matériels destinés à 
accueillir le public dans des conditions matérielles sécurisées 
intra ou extra-bâtimentaires. La direction doit apporter un 
appui au fonctionnement des services de la collectivité.

Moyens
Techniques

Jean-Patrick SERRES
Directeur Général Adjoint

42 agents
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Perspectives 2018
• Projet d’installation de ruches au Parc Bargoin,

• Mutualisation des gardiens des bâtiments départementaux après la mutualisation des accueils,

• �Instruction par les services de l’État de notre demande d’obtention du label « Jardins remarquables » 
pour le Parc Bargoin,

•

• �Maintien des contrôles d’accès à l’Hôtel du Département avec une gestion de badges visiteurs en 
échange de papiers d’identité pour toutes les personnes extérieures à la collectivité,

• Projet d’une « conciergerie ».

*Acronymes page 94

Chiffres clés :
• �1 850 personnes extérieures accueillies à l’Hôtel du 

Département,

• 72 000 appels reçus au standard,

• �22 500 plantes et fleurs produites dans les serres du 
Parc Bargoin et 940 arbres entretenus,

• �2 millions de copies noir et blanc et 1 million de 
copies couleur réalisées par la reprographie,

• 650 000 courriers envoyés.
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Missions
Le Secrétariat Général remplit des missions autour de trois principaux volets. Le pôle 
Développement Durable conçoit et met en œuvre les programmes territoriaux de développement 
durable (TEPCV*, PCET*, ...) et plus généralement, la politique de maîtrise de l’énergie et 
de lutte contre le changement climatique de la collectivité. Le Pôle projets transversaux suit 
divers sujets, de la mise en œuvre des réformes institutionnelles (transports avec la Région, 
Métropole…) à l’égalité hommes femmes. Enfin, le pôle Performance Publique comprend le 
pilotage des activités des services, le contrôle externe des organismes subventionnés et enfin 
l’évaluation des politiques publiques mises en œuvre par le Conseil départemental. La mission  
consultance interne créée en 2013 accompagne les projets d’organisation transversaux et 
structurants auprès des DGA* et développe le pilotage des activités des services.

Secrétariat
Général
En charge des dossiers transversaux et de l’organisation 
de la Direction Générale, le Secrétariat Général est un 
ensemble de services et missions rattachés directement au 
Directeur Général des Services.

Secrétariat
Général

Fabrice RIBET
Secrétaire général

10 agents

Chiffres clés :
• �Plus d’une centaine d’analyses financières des 

comptes des organismes subventionnés,

• �9 missions de conseil en organisation, pour mu-
tualiser certains services, réorganiser des services 
territorialisés, améliorer le pilotage des activités et 
des budgets des services.

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme
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Perspectives 2018
• �Contrôle interne de la gestion de l’enveloppe globale déléguée au département du FSE* qui finance 

notamment l’insertion par l’activité économique, l’insertion à vocation sociale…,

• �Première année de mise en œuvre de la programmation pluriannuelle des évaluations réalisées par le 
département,

• �Mise en œuvre de l’opération Cocon² d’isolation des combles des bâtiments publics et des rampants 
des collectivités adhérentes,

• �Poursuite de la montée en puissance du plan de maitrise de la masse salariale,

• �Finalisation de la démarche pilotage et automatisation des données pour alléger le travail des services,

• �Mise en œuvre du schéma d’accessibilité des services au public,

• �Finalisation du transfert de compétences (routes, social) à Clermont Auvergne Métropole.

2Mise en place des instances de pilotage et de suivi du Schéma Départemental 
d’Amélioration de l’Accessibilité des Services au Public (SDAASP)

Copiloté par le Président du Conseil départemental et le Préfet, le 
SDAASP définit pour 6 ans un programme d’actions destiné à renforcer 
l’offre de services dans les zones présentant un déficit. Sa mise en 
œuvre fait l’objet d’un suivi et d’une évaluation. Des groupes de travail 
thématiques seront constitués en fonction des services identifiés comme 
stratégiques. Ces groupes devront organiser et coordonner la production 

et la remontée d’informations relatives à l’évolution de la situation des 
services (suivi de présence) ainsi qu’à la mise en œuvre du schéma 
(actions réalisées). Cela permettra au binôme pilote d’en assurer la 
gouvernance.  

Dominique SOULHAT
Chargé de mission Réforme territoriale

3Galaxie des risques 
Sur 2017, une centaine de structures dites satellites ont fait 

l’objet d’un diagnostic de gestion à partir de l’analyse financière de 
leurs comptes annuels de l’année 2016. Afin d’agréger les conclusions 
de ces analyses, un document de synthèse, dit « Galaxie des risques » 
a été élaboré. Il permet de positionner l’ensemble des satellites en 

fonction du risque qu’ils représentent pour le Département, en fonction 
de son  niveau de participation ou, le cas échéant, du niveau restant 
garanti en fin d’exercice pour les structures suivies dans le cadre des 
garanties d’emprunts.  

Stéphanie BERNARD
Contrôleur externe

1Défi Collèg’énergie 
La Mission Développement durable a lancé un appel à projets 

intitulé le « Défi collèg’énergie » visant à promouvoir les projets 
développés par les collégiens en lien avec la maîtrise de l’énergie 
et les énergies renouvelables. Cinq collèges ont été récompensés en 
juin 2017 : celui de la Durolle à La Monnerie-Le-Montel pour le projet 
Duroll’econergie, celui d’Albert-Camus à Clermont pour une pisciculture 
en aquaponie à énergie verte. Le collège Saint-Joseph d’Ambert s’est 
vu récompenser pour son projet « mon empreinte écologique », celui 
de la Verrière à Issoire pour la création d’un éco quartier et enfin le 
collège Baudelaire à Clermont pour le projet d’éolienne sur le plateau 
Saint-Jacques. Toutes les réalisations seront exposées au public au 
printemps 2018. 

Bénédicte PARIS
Responsable Administratif et financier 
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Missions
La DAF a en charge la préparation des étapes budgétaires, l’élaboration et le suivi du plan 
pluriannuel, les études prospectives, l’exécution comptable des dépenses (mandats) et recettes 
(titres), ainsi que le suivi de l’inventaire comptable. Elle assure la répartition des fonds de 
péréquation fiscale, la gestion de la dette et de la trésorerie (réalisation des émissions obligataires, 
des emprunts, des contrats de lignes de trésorerie et des émissions de billets de trésorerie) et les 
garanties d’emprunts (notes, délibérations et conventions, gestion des risques). Elle suit la fiscalité 
(et prépare les délibérations) ainsi que les dotations d’État et la FCTVA*. Enfin, la DAF gère les 
indemnités des Conseillers départementaux et leurs frais de formations et de déplacements.

Affaires
Financières
La Direction des Affaires Financières (DAF) a pour mission 
d’assurer la préparation budgétaire et l’exécution financière, 
en dépenses et en recettes, du budget. Elle effectue aussi 
la gestion de la dette, de la trésorerie et des garanties 
d’emprunts et prépare les décisions fiscales.

Direction
des Affaires
Financières

Frédéric MICARD
Directeur

20 agents

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme

*Acronymes page 94

Perspectives 2018
• �Participation à l’évaluation des charges et ressources transférées dans le cadre du transfert de compétences 

à la Métropole,

• �Animation des pôles financiers déconcentrés,

• �Intégration de nouveaux critères de répartition dans le cadre de la modification du fonds départemental 
de péréquation de la taxe professionnelle pour 2018,

• �Fiabilisation des procédures d’écritures comptables de fin d’exercice, notamment en ce qui concerne les 
rattachements de charges et produits à l’exercice,

• �Développement, de concert avec le Payeur départemental, de moyens de recouvrement des recettes 
comme le talon optique pour les recettes de la téléassistance,

• �Achever, en collaboration avec les services gestionnaires de la collectivité et la Paierie départementale, 
la dématérialisation de l’exécution des dépenses,

• �Organisation d’une consultation mutualisée pour emprunts avec le SDIS*, Clermont Métropole et 
Agglomération Pays d’Issoire,

• �Fiches fiscales et suivi financier des EHPAD* intégrées dans la Convention de services Comptable et 
Financier,

• �Participation aux commissions de sélection des opérations de production des logements sociaux.

Chiffres clés :
• 4 décisions modificatives préparées et votées,

• �72 614 mandats et de 41 271 titres de recettes 
contrôlés,

• �3 451 nouveaux tiers fournisseurs créés et 5 878 
tiers existants modifiés,

• �12,70 jours, c’est le délai global de paiement du 
Département, 

• �10 % des factures reçues par le Département sont 
passées par la plateforme Chorus Pro,

• �2 612 fiches d’inventaire d’immobilisations comptables,

• �9 titres de créances négociables à court terme ont 
été négociés et émis pour un montant total de 152 
millions d’euros,

• �35 millions d’euros d’emprunts ont été contractualisés : 
10 millions d’euros sous forme d’émission obligataire, 
5 millions dans le cadre d’emprunts à taux bonifiés 
liés à des travaux de rénovation énergétique et 
20 millions à taux variable suite à la consultation 
groupée entre 4 structures,

• �10,4 millions d’euros d’emprunts (53 emprunts) ont 
été garantis pour des opérations de construction 
ou réhabilitation de logement social, d’EPHAD* ou 
d’établissements sociaux (hors réaménagements/
transfert de prêts : 4 prêts pour 2,4 millions d’euros),

• �8 requêtes présentées à la DDFIP* dans le cadre de 
la fiabilisation des bases fiscales. 

1Mise en œuvre de Chorus Pro
À partir du 1er Janvier 2017, les 250 plus grandes entreprises 

françaises devaient dématérialiser leurs factures vis à vis des 
administrations publiques via la plateforme Chorus Pro. Ces factures sont 
récupérées automatiquement pour être traitées dans l’application de 
validation du service fait, puis injectées dans l’outil de gestion financière. 
Ce déploiement va concerner toutes les entreprises en fonction de leur 

taille jusqu’aux TPE* au 1er janvier 2020. Cette obligation nous concerne 
également pour nos factures à destination des communes pour le dispositif 
de téléassistance. Elle est opérationnelle depuis le dernier trimestre 2017.

Isabelle THOLLON-POMMEROL
Chargée de mission Évolution des systèmes

de gestion et pilotage financier

2Consultation groupée d’emprunt
entre le Département, le SDIS et les agglomérations 

En 2016, le Département et le SDIS* avaient entrepris une démarche 
originale de consultation groupée d’emprunt qui a été élargie en 2017 
aux agglomérations du département. Ainsi, le Département et le SDIS* 
ont réalisé avec Clermont Auvergne Métropole et l’Agglomération du Pays 

d’Issoire une consultation mutualisée pour la souscription d’emprunts à 
hauteur d’un montant global de 44 millions d’euros (20 millions d’euros 
pour le Département). Claude MESTRE 

Gestion dette, trésorerie

4Des outils d’aides à la gestion financière pour les services 
Un recensement et une vérification des différents tableaux 

financiers de suivi des programmes des services ont été effectués. Ce 
travail a permis de compléter et de corriger certains tableaux mais 
aussi d’en supprimer d’autres. Un guide a également été rédigé. Il est 

disponible sur Spidi et permet de diriger les services selon leurs besoins : 
9 tableaux de bord disponibles en AP*/AE*/CP* et 4 pour les crédits 
gérés hors AP*/AE*/CP*.

Pierrette LEDIEU
Édition de documents budgétaires, suivi et gestion en AP/CP

3Modification des critères du fonds
de péréquation départemental de la taxe professionnelle 

Dans le cadre de la modification du Fonds départemental de péréquation 
de la taxe professionnelle, de nouveaux critères de répartition ont 
été proposés afin de prendre en compte les communes et les EPCI* 
défavorisés par l’importance de leurs charges au regard des dispositions 
législatives en vigueur. Différentes simulations de répartitions ont été 

effectuées et présentées aux élus réunis en Commission. Ce travail 
préparatoire doit aboutir à de nouvelles modalités de répartition du 
fonds en 2018.

Pierre JARSAILLON 
Chef du service de la Comptabilité
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Missions
La Direction des Ressources Humaines assure avec le concours de 71 agents la gestion 
de 2 400 personnels répartis entre 6 filières professionnelles regroupant une centaine de 
métiers différents. Elle veille à la juste adéquation des effectifs aux besoins, en suit l’utilisation 
et conduit les procédures de recrutement en application des règles de mobilité interne, 
recense les demandes de formation et met en œuvre le plan de formation Elle s’assure de la 
préservation de la qualité de vie au travail par la mise en œuvre de mesures d’évaluation des 
risques, y compris psycho-sociaux , le respect des règles et pratiques en matière d’hygiène, 
de sécurité, des conditions de travail, l’évaluation de l’aptitude au travail et la surveillance 
médicale des agents par son service de Médecine. Par l’action de son service Social elle 
exerce un accompagnement des agents au quotidien. Elle veille à la mise en œuvre des 
règles statutaire de gestion de la carrière et de la paye Elle est appuyée dans son action 
par la Communication interne et conduit tous projets relevant de sa sphère de compétence, 
propre ou en appui des autres directions opérationnelles ou fonctionnelles.

Ressources
Humaines
La Direction des Ressources Humaines a pour mission 
d’assurer dans un cadre statutaire déterminé l’adaptation, 
la gestion et l’accompagnement des moyens humains de la 
collectivité pour lui permettre de déployer son action sur le 
territoire.

Direction
des Ressources

Humaines
Jean-Patrick SERRES

Directeur Général Adjoint 

71 agents

Rapport d’activité 2017 n Conseil départemental du Puy-de-Dôme

Chiffres clés :
• 41 dossiers de Temps Partiel Thérapeutique,

• �2 330 reclassements dans le cadre du PPCR et 
autant de saisies sous ASTRE RH et d’arrêtés,

• �6 réunions avec le CHSCT* (plénières et commissions 
de travail), 7 CT* et 2 CAP*,

• �366 agents sauveteurs secouristes du travail, 
316 agents équipiers d’intervention en incendie 
- évacuation, 175 assistants de prévention et 11 
conseillers de prévention,

• �3 319 actions de prévention créées et proposées à 
la suite de l’évaluation des risques professionnels,

• �221 plans d’actions créés suite à l’évaluation des 
facteurs de risques psychosociaux,

• �28 formateurs internes « conduite des engins en 
sécurité » et 4 formateurs internes « Sauveteurs 
Secouristes du Travail »,

• �360 agents d’exploitation formés AIPR avec 100% 
de réussite aux tests,

• �10 671 jours de formation et 1 546 actions de formation,

• �99 mobilités internes,

• �395 télétravailleurs,

• �2 507 477 pages consultées sur l’Intranet SPIDI. En 
moyenne, 2 499 visites par jour,

• �1 341 agents adhérents au contrat Prévoyance de 
la collectivité soit 56 % de l’effectif permanent.

3Dixième anniversaire du journal interne « KiCTou »
Le journal interne de la collectivité a fêté ses 10 ans et son 40e 

numéro en 2017. Cet anniversaire a été l’occasion de revoir une nouvelle 
fois la maquette ainsi que les rubriques pour répondre aux goûts des 
agents. Une plus grande part a été donnée à l’image, aux agents de terrain 
ainsi qu’aux rubriques dites de divertissement : jardinage, cuisine, lecture, 
passions… Le journal est édité à 2500 exemplaires, 4 à 5 fois par an. 
Chaque agent en est destinataire.

Lisa DOISNE
Journaliste - assistante de Communication interne

1 Le thème annuel de discussion avec les organisations syndicales 
portait en 2017 sur les réorganisations et les mutualisations. Il s’agit en 
réalité de définir une méthode et un déroulement de process type lors-
qu’un service, une direction ou une Direction Générale souhaite mener une 
réorganisation. Pour cela, il a fallu veiller à y inclure, non seulement les 
enjeux, les objectifs, l’analyse de l’existant, le diagnostic et les perspectives, 

mais également la dimension d’association des agents et la prise en compte 
des conditions de travail. Outre ces éléments, des documents et fiches 
annexes ont été ajoutés et seront complétés. Par ailleurs, une nouvelle 
trame de rapport commun au CT* et CHSCT* a été élaborée et s’impose 
désormais à tous les rapports présentés.

Jean-Patrick SERRES
Directeur Général des Ressources

et Directeur des Ressources Humaines

Dialogue social

2Accompagnement des managers
La révision de l’ensemble de la démarche «Rôle du cadre», 

présentée à l’automne 2017 auprès de l’encadrement de la collectivité, 
a été validée par le CODIR*, à travers l’élaboration d’un nouveau Plan 
d’Accompagnement des Managers de la collectivité (PAM). Ce Plan 
d’Accompagnement est destiné aux Managers d’équipes et aux Managers 
de projets. Le CODIR* s’est ainsi prononcé favorablement sur les trois 

objectifs du plan : accompagner les managers dans leur parcours au sein 
de la collectivité, développer une culture commune des managers et de 
nouvelles compétences managériales, à travers l’échange autour des 
pratiques professionnelles et mettre en œuvre des formations adaptées 
aux besoins spécifiques des managers.

Rémy CHAPTAL
Chargé d’accompagnement managérial 

Perspectives 2018
• �Le projet « gestion du temps » qui s’articule autour de 3 axes : acquisition d’un nouveau logiciel, mise à 

jour et uniformisation du réglementaire et réflexion sur le réaménagement des bornes horaires,
• �Préparation de la mise en œuvre du prélèvement à la source avec paramétrage et mise en œuvre 

technique et communication aux agents,
• �Les « Rendez-vous du SGAP », temps d’échanges sur le territoire durant lesquels des thématiques sont 

expliquées aux agents par les experts du SGAP*,
• �Révision des dispositifs à destination des cadres et managers de la collectivité, majoritairement inscrits 

dans «le Rôle du cadre» et validation d’un Plan d’Action des Managers,
• �Reprise des démarches d’évaluation a priori : risques professionnels et risques psychosociaux, avec 

implication des conseillers de prévention des DGA* et du CODIR*,
• �Amélioration des délais et des modalités de réponse et de traitement des situations difficiles et dégradées 

dans les services ainsi que des problématiques techniques soumises par les services, développement de 
l’action auprès des collèges,

• �Campagnes de communication sur équipements de protection individuelle, protection fonctionnelle, 
dispositifs d’accompagnement,

• �Organisation des élections professionnelles avec vote électronique,
• �Travail en collaboration avec les DGA* pour la mise en œuvre du RIFSEEP* pour début 2019,
• �Mise en place d’un nouveau contrat de prévoyance,
• �Accompagnement du transfert de compétences (routes et social) à Clermont Auvergne Métropole et de 

la réorganisation des services sociaux départementaux.

*Acronymes page 94
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Missions
Fonction transverse, le service Communication du Conseil départemental concourt à rendre 
accessibles et compréhensibles, les décisions de l’Assemblée départementale ainsi que les 
actions menées par les services à l’attention de tous les Puydômois. Ceci se réalise conformément 
à l’obligation légale faite aux collectivités locales de répondre de l’usage de l’argent public 
devant les administrés. Le service Communication externe conseille et accompagne les différents 
services du Département dans leurs projets de communication, veillant toujours au respect 
de l’image de l’institution et à la cohérence des messages diffusés. Le service coordonne 
également la communication d’actions organisées par le Cabinet du Président.

Communication
externe
Magazine, conférences de presse, expositions, sites 
Internet, éditions, le service Communication externe 
valorise les actions de la collectivité et le travail des agents, 
en garantissant, notamment, la cohérence des messages 
adressés aux Puydômois. 

Service
Communication externe
et relations extérieures

Dominique LAMIRAND
Directrice de la Communication

17 agents
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Chiffres clés :
• �8 000 dictionnaires « Le Robert de poche » offerts 

aux élèves de 6e,

• �10 numéros du « Puy-de-Dôme en mouvement » 
diffusés à 335 000 exemplaires,

• �2 200 passagers du « Bus des montagnes » à des- 
tination du Sommet de l’Élevage, du Salon Cap 
Séniors ou du Marché de Noël à Clermont-Ferrand,

• �2 500 personnes ont participé à une visite de l’Hôtel 
du Département,

• �Plus d’une centaine de projets d’édition menés 
avec les services du Département à destination 
des Puydômois (livres, brochures, guides, affiches, 
dossiers de presse, invitations, logos, panneaux, 
catalogues, dépliants, etc…),

• �11 500 agendas,

• �25 inaugurations sur les routes et dans les collèges,

• �Près de 2 millions de pages consultées sur le site 
internet du Département,

• �213 000 personnes ont navigué sur le site Internet 
du Département,

• �20 % d’internautes et de connexions en plus par 
rapport à 2016,

• �4 220 collégiens invités à des rencontres sportives 
de haut niveau (football, rugby et volley-ball).

1Colloque sur « Les défis liés au vieillissement de la population »
Le service Communication, en lien avec la DGSAS* et le Cabinet, 

a assuré l’organisation et la médiatisation de ce colloque qui a permis de 
lancer officiellement le nouveau Schéma Gérontologique Départemental. 
Plus de 300 acteurs du secteur médico-social avaient répondu présents. 
L’opération a été relayée dans la presse et sur Twitter. Un compte Twitter 

@Bienvieillir63 a été créé à cette occasion pour favoriser l’interaction 
entre les invités et la salle. C’est un bon exemple des actions menées par 
le service Communication tout au long de l’année. 

Rachel CORRE
Attachée de presse

3Randonnée « Au bonheur des Dômes »
Organisée dans le cadre de la candidature de la Chaîne des 

Puys - faille de Limagne, cette balade gratuite, guidée et commentée 
(faune, flore, candidature UNESCO...) par 15 accompagnateurs en 
montagne proposait deux parcours de 20 ou 41 km. Elle a rassemblé 400 

participants dont deux enfants handicapés qui ont fait le trajet en Joëlette 
grâce au soutien de l’association Générosi’trail. 

Franck POLETTI
Chef de projets Expositions et évènementiels

2Exposition « La ruralité c’est dépaysant »
L’objectif de cette exposition était de faire découvrir la ruralité 

du Puy-de-Dôme de 1900 à nos jours, grâce à des photos des Archives 
départementales, des clichés issus du journal « Paysan d’Auvergne » et 

à travers le regard de dix photographes contemporains. Elle a accueilli 
plus de 5 000 visiteurs et part en itinérance en 2018. 

Franck POLETTI
Chef de projets Expositions et évènementiels
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À tout moment, les 4 243 sapeurs-pompiers professionnels et 

volontaires du Puy-de-Dôme sont prêts à intervenir dans les 

meilleurs délais. Toutes les 10 minutes en moyenne, ils luttent 

contre les sinistres et portent secours et assistance à leurs concitoyens. La 

diversité du département (zones montagneuses, cours d’eau importants, 

axes autoroutiers, activité industrielle...) a amené le SDIS à former 7 unités 

spécialisées afin d’être en mesure de traiter avec le maximum d’efficacité 

tous les risques encourus sur le territoire. 

Service Départemental
d’Incendie et de secours (SDIS)2
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Perspectives 2018
• �En lien avec la DGSAS* et le Cabinet, déploiement d’une campagne de recrutement et de valorisation 

du métier d’Assistant Familial,

• �En coopération avec la cellule UNESCO*, élaboration d’un plan de communication autour de la 
candidature de la Chaine des Puys - faille de Limagne en vue de l’examen du dossier en juillet 2018,

• �Participation à l’organisation et à la communication des festivités autour des 60 ans du Circuit de Charade,

• �Renouvellement de la balade « Au bonheur des Dômes » dans une version plus accessible au grand public,

• �Deux grandes expositions photos à l’Hôtel du Département et au Parc Bargoin,

• �Création du site Internet de l’ADIT63* et du site « Festivals du Puy-de-Dôme »,

• �Lancement de 3 nouvelles Newsletters : Maison de l’Habitat, Médiathèque départementale, Puy-de-Dôme 
en culture,

• �Labellisation de l’ensemble des comptes réseaux sociaux de la collectivité.

4Création du compte Twitter du Département  
Inauguré le 1er septembre 2017 afin d’informer les Puydômois 

en temps réel des actions du Conseil départemental, le compte Twitter de 
la collectivité rassemble plus de 800 abonnés : social, routes, collèges, 

inaugurations, expositions, conférences de presse, environs 50 tweets 
sont publiés chaque mois.

François DUBERNARD
Chargé de communication digitale

5Édition de l’Agenda annuel  
La collectivité édite chaque année un agenda destiné au 

personnel, aux élus et aux différents partenaires. Édité à 11 500 
exemplaires, il présente un thème développé sur le patrimoine, l’histoire, 
la richesse ou les hommes qui vivent au quotidien dans le Département du 
Puy-de-Dôme. Pour 2018, l’agenda met en avant la diversité des métiers 
du Conseil départemental. Il a fallu construire tout le contenu du document 

en 2017. Les pages thématiques du début reviennent sur les compétences, 
les métiers et les agents du Département. Au fil des semaines, 63 portraits 
de ces femmes et ces hommes permettent de découvrir toute la diversité 
et les savoir-faire particuliers des métiers de la collectivité.

Vanessa MARTIN
Chargée de communication événementielle
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Missions
Le SDIS 63 est un établissement public qui constitue l’entité administrative chargée de gérer 
les moyens en personnel et en matériel affectés aux 169 centres d’incendie et de secours du 
département. Il est dirigé par un officier supérieur de sapeur-pompier, le colonel hors classe 
Jean-Philippe Rivière. Ce dernier est placé sous la double autorité du Préfet pour les missions 
opérationnelles, de formation et de prévention, et du Président du Conseil d’Administration 
(CA) pour la gestion administrative et financière du service. Le SDIS 63 assure la prévention, 
la protection et la lutte contre les incendies. Il participe également à la prévention et à 
l’évaluation des risques de la sécurité civile, la protection des personnes, des biens et de 
l’environnement. Il assure le secours d’urgence aux victimes et leur évacuation. Il participe à 
la préparation des mesures de sauvegarde et d’organisation des moyens de secours.

SDIS 63
Depuis la loi du 13 août 2004 relative à la modernisation 
de la sécurité civile, le Conseil d’administration (CA) du 
Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS) 
est présidé par Jean-Yves Gouttebel, Président du Conseil 
départemental du Puy-de-Dôme.

Service Départemental
d’Incendie et de Secours

Colonel hors classe Jean-Philippe RIVIÈRE 

162 personnels administratifs et techniques 

Chiffres clés :
• 45 685 interventions,

• �1 intervention toutes les 3 minutes et 44 secondes,

• �4 243 hommes et femmes dont 3 781 sapeurs- 
pompiers volontaires, 462 professionnels et 163 
personnels administratifs et techniques,

• �790 véhicules,

• �1 service de santé et secours médical (55 médecins, 
82 infirmiers, 7 pharmaciens et 7 vétérinaires),

• �6 unités spécialisées : Sauvetage/déblaiement, unité 
cynotechnique, Groupe de recherche et d’inter-
vention en milieu périlleux, Groupe de recherche 
et intervention en milieu aquatique, Unité mobile 
d’intervention chimique, Unité mobile d’intervention 
radiologique.

Plus d’informations sur : www.sdis63.fr

Actions phares 2017
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1 Le SDIS est composé de 169 centres d’incendie et de secours 
dont 7 centres mixtes composés de sapeurs-pompiers professionnels et 
volontaires : Clermont, Aubière, Chamalières, Gerzat, Issoire, Thiers, 
Riom. Sur la base d’un effectif de référence de 328 sapeurs-pompiers 
professionnels (SPP), il est défini par jour un Potentiel Opérationnel 
Journalier (POJ) diurne et nocturne en fonction de l’activité opérationnelle.  
La mise en œuvre est effective depuis le 1er janvier 2017 et donne lieu 
à une évaluation trimestrielle. En termes d’organisation, les objectifs 

principaux sont doubles. Il s’agit d’abord de garantir un effectif de garde 
le plus linéaire possible, composée de sapeurs-pompiers professionnels 
et volontaires (SPV), en adéquation avec l’activité opérationnelle et en 
limitant, au maximum, les activités technico-administratives dites activités 
péri-opérationnelles (APO). Et il s’agit d’autre part de permettre une 
meilleure formation continue des SPP sur un temps de travail hors garde.

Mickaël BESSEYRE 
Lieutenant-Colonel

Dialogue social

2Gestion opérationnelle départementale
par la création de 18 bassins de couverture

L’évolution des territoires est marquée par une concentration urbaine, 
une désertification de certains secteurs ruraux, une évolution de la 
sociologie du volontariat chez les sapeurs-pompiers volontaires mettant 
en évidence une disponibilité diurne de plus en plus faible. Ces éléments 
nécessite d’actualiser le modèle de l’organisation opérationnelle 
départementale en évoluant d’une réponse par centre d’incendie et 
de secours à une réponse par bassin de couverture. Les enjeux visent 
à maintenir une réponse du secours public de proximité, à pérenniser 
la ressource volontaire sur les secteurs ruraux et à favoriser la 

complémentarité d’actions entre les centres de secours. Ces 18 bassins 
regroupent chacun plusieurs centres de secours pour lesquels des outils 
à la fois techniques et de méthode d’organisation ont été proposés afin 
de favoriser leur complémentarité opérationnelle. La finalité vise à faire 
intervenir sur un appel d’urgence les sapeurs-pompiers disponibles les 
plus proches géographiquement du lieu de l’intervention, disposant des 
compétences et des matériels adaptés.

Christian RODIER
Lieutenant-Colonel 

Perspectives 2018
• �Optimiser la couverture opérationnelle en poursuivant le déploiement d’un maillage territorial avec 18 

bassins de couverture et favoriser la collaboration opérationnelle des centres d’incendie et de secours,

• �Adapter l’organisation fonctionnelle et territoriale du SDIS, intégrant les axes de collaboration avec 
d’autres partenaires (Conseil départemental, autres SDIS), favorisant  les circuits courts de gestion et 
l’apport des technologies de l’information et de la communication,

• �Proposer une prospective bâtimentaire globale pour les prochaines décennies intégrant la reconstruction 
du CIS* de Clermont-Ferrand, l’implantation d’une nouvelle direction départementale et l’aménagement 
du site logistique et de formation de Crouel, propriété du SDIS.

3Collaboration fonctionnelle avec le Conseil départemental
et Plan de coopération avec les SDIS de la région Auvergne Rhône Alpes

Depuis 2009, le département et le SDIS conduisent ensemble une 
démarche de mutualisation de leurs achats par le biais de la constitution 
d’un groupement de commandes. Afin de développer davantage leur 
coopération, dans un souci d’optimisation des moyens et d’efficacité 
de l’action publique, ils ont souhaité la création progressive de 
services mutualisés fin d’assurer en commun des services fonctionnels 
administratifs et techniques. Il s’agit de manière globale de mettre en 
commun des moyens humains et matériels, afin de renforcer l’efficacité 
et la performance des politiques publiques. Cela permet, compte tenu des 
économies d’échelles engendrées, de bénéficier de gains financiers, tout 
en respectant la personnalité juridique de chaque entité. Les domaines 

d’intervention sont la gestion des assurances et du contentieux juridique, 
la gestion du patrimoine immobilier en termes de constructions neuves ou 
de programmes de rénovations de centres et l’entretien du parc roulant. 
Parallèlement, le SDIS  s’est engagé depuis 2012 dans un programme 
zonal d’échanges de bonnes pratiques et de politique d’achats communs 
avec les douze SDIS de la région Auvergne-Rhône-Alpes. Les domaines 
visent à développer un travail partagé dans les secteurs de l’analyse 
des risques, la définition de cahiers des charges communs pour des 
équipements ou encore l’organisation de concours uniques pour le 
recrutement de nouveaux sapeurs-pompiers professionnels.

Jean-Philippe RIVIÈRE
Colonel hors classe



AAH : Allocation Adulte Handicapé

ADAPEI : Association départementale de parents et amis de 
personnes handicapées mentales

ADHUME : Agence locale des Énergies et du Climat

ADIT : Agence Départementale d’Ingénierie Territoriale

AE : Autorisation d’Engagement

AEEH : Allocation d’Education pour l’Enfant Handicapé

AEP : Alimentation en Eau Potable

AO : Appel d’Offres

AP/CP : Autorisation de Programme et Crédits de Paiements

APA : Allocation Personnalisée d’Autonomie

ARS : Agence Régionale de Santé

BAFA : Brevet d’Aptitude aux Fonctions d’Animateur

BAFD : Brevet d’Aptitude aux Fonctions de Directeur

BVD : Diarrhée Virale Bovine

CAP : Commission Administrative Paritaire

CCAS : Centre Communal d’Action Sociale

CDAPH : Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes 
Handicapées

CDEF : Centre Départemental de l’Enfance et de la Famille

CESU : Chèque Emplois Services Universels

CET : Compte Épargne Temps

CHSCT : Comité d’Hygiène et de Sécurité et des Conditions de Travail

CIS : Centre d’Intervention et de Secours

CLIC : Centre Local d’Information et de Coordination

CNSA : Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie

CODIR : Comité de Direction

CP : Crédit de Paiement

CPOM : Contrats pluriannuel d’objectifs et de moyens

CT : Comité Technique

CTDD : Contrats Territorialisés de Développement Durable

DAT : Direction de l’Aménagement des Territoires

DALD : Dotation d’Animation Locale Décentralisée

DDFIP : Direction Départementale des Finances Publiques 

DEC : Direction Éducation et Collèges

DGA : Direction/Directeur Générale Adjointe

DGAD : Direction Générale de l’Aménagement et du Développement

DGSAS : Direction/Directeur Générale de la Solidarité et de 
l’Action Sociale

DGRMP : Direction/Directeur Générale des Routes, de la Mobilité 
et du Patrimoine

DRAC : Direction régionale des Affaires Culturelles

DRD : Divisions Routières Départementales

DRH : Direction des Ressources Humaines

DSI : Direction des Systèmes d’Information

EHPAD : Établissement Hébergeant des Personnes Agées Dépendantes

ENS : Espaces Naturels Sensibles

EPCI : Établissement Public à Coopération Intercommunale

EPS : Éducation Physique et Sportive 

ETP : Équivalent Temps Plein

FCTVA : Fonds de Compensation pour la TVA

FIC : Fonds d’Intervention Communal

FSE : Fonds Social Européen

GEMAPI : Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations

GIP : Groupement d’Intérêt Public

GIR : Groupe Iso-Ressource

GPEC : Gestion Prévisionnelle des emplois et des compétences

MAPA : Marchés À Procédure Adaptée

MD : Médiathèque Départementale

MDPH : Maison Départementale des Personnes Handicapées

OPHIS : Office public de l’habitat et de l’immobilier social

PCH : Prestation de Compensation du Handicap

PCET : Plan Climat Énergie Territorial

PDAHLPD : Plan Départemental d’Action pour l’Hébergement et le 
Logement des Personnes Défavorisées

PDI : Plan Départemental d’Insertion

PDIPR : Plan Départemental des Itinéraires de Promenade et de 
Randonnée

PMI : Protection Maternelle et Infantile

PTD : Parc Technique Départemental

RHV : Récupération Horaires Variables

RIFSEEP : Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des 
Sujétions, de l’Expertise et de l’Engagement Professionnel

RQTF : Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé

RSA : Revenu de Solidarité Actif

RTT : Réduction du Temps de Travail

SATESE : Service d’Assistance Technique aux Exploitants de Stations 
d’Épuration

SDAHGV : Schéma Départemental d’Accueil et d’Habitat des 
Gens du Voyage

SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours

SERTICE : Service de l’Équipement, de la Restauration et des Techno- 
logies de l’Information et de la Communication pour l’Enseignement

SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours

SERTICE : Service de l’Equipement, de la Restauration et des Techno- 
logies de l’Information et de la Communication pour l’Enseignement

SEVE : Service Environnement et Valorisation de l’Espace

SGAP : Service de Gestion Administrative du Personnel

SIG : Système d’Information Géographique

TEPCV : Territoires à Energie Positive Pour la Croissance Verte

THD : Très Haut Débit

TPE : Très Petite Entreprise

UGAP : Union des Groupements d’Achat Public

UICN : Union Internationale de Conservation de la Nature

UNESCO : Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la 
Science et la Culture

URSSAF : Unions de Recouvrement des cotisations de Sécurité 
Sociale et d’Allocations Familiales
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